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LA LIBERTÉ D'ENSEIGNEMENT 



PRÉFACE 



Nous sommes au temps des ligues, sinon de 
la Ligue, où les doctrines de l'antisémitisme 
chères aux moines ont paru nous ramener de 
plusieurs siècles en arrière. Il s'est fait une ligue 
pour empêcher ce recul. Il s'en est Tait une autre, 
il est vrai, en sens contraire^ dont Tinspiration 
ressemblait fort aux intentions des champions de 
la « patrie française » et de Rome contre Henri IV. 
Récemment, il vient de s'en créer une troisième 
dont la composition pourrait faire croire à une 
simple transformation de la Patrie française et 
qui pourtant invoque, comme la Ligue des Droits 
de rhomme, les principes modernes de la Révo- 
lution française, la liberté de conscience, l'indé- 
pendance de la personne humaine et de la famille : 
c'est la Ligtie de la Liberté d* Enseignement. 

Le titre est séduisant comme a pu l'être d'abord 
pour de bons Français, trompés par l'apparence, 
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IV LA. LIBERTÉ D^SNSBIONBMENT 

rétiquette de la « Patrie française ». Et il a séduit 
de vrais et sincères amis de la liberté. Peu im- 
porte, à leurs yeux, le risque de rencontrer dans 
cette association nouvelle provoquée par la fer* 
meture d'écoles libres des hommes précédemment 
obstinés à refuser la liberté à qui n'avait point 
mérité de la perdre* L'avantage leur a paru sin- 
gulièrement plus grand d'appuyer la brusque 
conversion que ces hommes ont été obligés de 
faire de la raison d'Etat et de la chose jugée, au 
respect du droit individuel et à l'équité. Quelle 
occasion, après avoir défendu ces principes contre 
eux, de les défendre avec eux, et pour leurs amis! 
Ils n'ont pas résisté à l'espérance de faire ainsi 
triompher deux fois leur doctrine* 

Je ne veux pas être plus sévère, ni demander 
compte à tous ces nouveaux défenseurs de la 
liberté et du droit individuels, des motifs ni de 
la valeur de leur conversion récente et opportune. 
Ce que je dirais plutôt aux uns et aux autres, c'est 
que le besoin d'une nouvelle ligue, dans la cir- 
constance, ne m'a pas un seul instant paru se 
faire sentir. Si la liberté d'enseigner est, comme 
ils le prétendent ou le croient, le corollaire de 
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PRÉFACE V 

la liberté de conscience, si elle est ainsi un des 
droits imprescriptibles que la Révolution a pro- 
claméSy que la loi ne peut refuser à aucun citoyen, 
et l'une des bases de notre habeas corpus national, 
il ;^ufflsait, pour la garantir contre des lois ou on 
gouvernement injustes, de recourir bien vite et 

de s'associer sans réserve à la Ligue des Droits 

» 

de Vhomme. 

L'appel* que le comité des nouveaux ligueurs 
vient d'adresser aux Français « de toute opinion », 
établit qu'à leurs yeux, le < Droit d'enseigner » est 
une suite nécessaire et une forme du droit de 
parler, de penser et d'écrire librement. Puisque 
c'est à la Déclaration des Droits que, selon eux^ 
nous devons ces libertés, pourquoi encore, au 
lieu de fonder une association spéciale, ne se 
sont- ils pas adressés à la Ligue qui, à d'autres 

1. « En adressant son premier appel — sans distinction 
d^opinion religieuse ou politique — à tous ceux qui voient dans 
la liberté d'enseignement ou, pour parler peut-être avec plus 
de précision, dans le libre exercice du c Droit d'enseip:ner •», 
une suite nécessaire et une forme du droit de parler, d'écrire 
et de penser librement, la « Ligue de la Liberié d'Enseigne- 
ment » n'a pas entendu se borner à une protestation théorique 
et générale contre Tesprit de tyrannie dont s'inspire un gou- 
vernement de « Jacobins dégénérés » ; mais elle s'est proposé 
d'agir, et, pour agir utilement, de limiter son effort actuel à 
un certain nombre de points expressément déflnis. » 



t 



VI LA LIBERTÉ D'ENSEIGNEKIEMT 

tyrannies sans doute que celle des < Jacobins 
dégénérés », eut l'honneur d'opposer les principes 
protecteurs de la personne et de la conscience 
humaines? Pourquoi? — Par la gêne d'un sou- 
venir pénible, pour avoir autrefois invoqué contre 
cette Ligue une autre liberté qu'ils définissent 
fort bien et condamnent aujourd'hui, < celle de 
se taire, de supporter et d'obéir ». Mais l'aveu 
de leur erreur ancienne eût doublé la force de leur 
protestation. — Serait-ce qu'il leur en coûte d'ac- 
cepter toute la Déclaration des Droits, ou qu'ils 
préfèrent s'en tenir à îun seul article pour réunir 
à coup sûr, dans une commune action, libres 
penseurs et catholiques? On pourrait le croire à 
la définition qu'ils donnent de la liberté de cons- 
cience : il n'y manque qu'un mot, mais le mot 
essentiel, celui que la Constituante eut tant de 
peine à obtenir des catholiques et que l'Église a 
depuis rayé, la liberté des croyances, ce principe 
fondamental qui fait tous les Français égaux 
devant la loi et libres de leur foi comme de 
leurs opinions. Si c'est un oubli, il m'étonne. 

En vérité, entre les citoyens qui revendiquent 
pour la société moderne et pour la République les 



PRÉFACE VII 

droits proclamés en 1789, dans leur rigueur, 
dans toute leur extension, et les hommes attachés 
au dogme de T'iinité de race et de croyance, par- 
tisans de la force au service de ce dogme, il n'y 
a pas place pour un groupe qui aurait le dessein, 
avoué ou non, d'invoquer la liberté au service de 
certaines causes, de ce qu'ils croient la vérité et 
de la refuser à Terreur, de faire un choix entre 
les articles de la Déclaration, et de formuler des 
réserves même sur ceux qu'ils jugent acceptables 
et utiles. Il y a des républicains en définitive et 
des ultramontains. Dans quel parti faut-il classer 
les ligueurs qui, n'invoquant point la Déclara* 
tion des Droits, réclament le droit de penser, de 
parler et d'enseigner? On peut le demander aux 
fondateurs de la Ligue de l'Enseignement libre. 
Il est prudent d'attendre leur réponse avant de 
s'enrôler sous leur bannière. 

Il m'a paru prudent aussi, à cette heure, d'exa- 
miner la valeur et le fondement de la plainte qui 
s'élève d'un nouvel abus de la force sur le droit. 
Peu importent les victimes. Pour un membre du 
Comité de la Ligue des Droits de l'homme, 
n'est-ce pas presque un examen de conscience? 
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TIII LA LIBERTÉ D*ANSEIQNEMBNT 

c Si VOUS êtes contre la liberté^ dites-le fran- 
chement, s'écriait M. Aynard, aa mois de fé- 
vrier 1902, dites-le! » Par cette exclamation, 
l'honorable défenseur de la liberté d'enseigne- 
ment indiquait à la Chambre que pour lui, comme 
pour M. Poincaré, avocat à Rouen de la même 
cause, défendre cette liberté, c'était empêcher la 
République de renier la liberté en générale Avec 
les Constituants de 1848, avec les fondateurs de 
la Ligue qui vient de naître, avec beaucoup de 
libéraux, de républicains très résolus, faut-il tenir 
pour démontré, faut- il admettre sans examen que 
le droit d'enseigner est impliqué dans les droits 
que la société moderne a proclamés comme les 
fondements essentiels de sa Constitution et de ses 
progrès? « Il y a des points dans l'histoire des 
peuples qu'on ne doit plus remuer : l'Édit de 
Nantes en était un : la loi sur la liberté de Ten- 
seignement en est un autre. » C'est la dernière 
phrase du testament laissé par Lacordaire à 
Montalembert^ : c'est la première du manifeste 

1. Officiel du 14 février 1902. Discours de M. Ed. Ayaard. — 
Discours de M. Poincaré à Rouen, 9 mars 1902 (voir Hevue 
internationale d'Enseignement, 15 mars 1;H)2). 

2. Testament du père Lacordaire^ publié par le comte de 
Montalembert, 1870, Paris, p. 147. 



PRÉFACE IX 

qui appelle aujourd'hui tous les Français à con- 
server, à garantir, à protéger Tune des conquêtes 
de la liberté. 

Il y a peut-être témérité à discuter des axiomes. 
Cependant, si la liberté exige un acte de foi de la 
raison 9 ses formes ne sont pas des dogmes, mais 
des problèmes dont la raison peut et doit fournir 
les solutions. Ce n'est pas une bonne méthode 
que de réclamer au nom de la liberté en général 
la liberté d'enseigner sans l^avoir définie, de la 
réclamer comme un droit naturel sans le souci 
préalable d'en donner la formule et les fonde- 
ments. 

Qu'on relise le texte de toutes les Déclara- 
tions qui ont réglé le droit pubhc des Français, 
celle de 1789, et la Charte même revisée de 
1830, et la Déclaration de 1848 : le libre exer- 
cice du droit d'enseigner n'y est nulle part ins- 
crit. « J'ai beau, disait Cousin, dans son discours 
de 1844 \ à la Chambre des Pairs, parcourir 
toutes les Déclarations des Droits Je ne rencontre 
dans aucune le droit d'enseigner. Est-ce que ce 

1. Cousin, Défense ds V Université et de la Philosophie, 
Paris, 1844-1845. 



X LA LIBERTÉ d'eN^UIGNEMENT 

prétendu droit est une chimère? » Quatre ans 
plus tard, Jules Simon, qu*on ne peut accuser 
d'avoir jamais renié la liberté, concluait plus net- 
tement encore, après son maître, en face de 
Montaiembert impatient d'inscrire le droit d'en- 
seigner dans la Déclaration que préparait la 
République : « Je jîfadmets pas ce droit comme 
un droit naturel. Il n'y a pas de droit naturel 
d'enseigner le latin et les mathématiques pour 
gagner sa vie. Le droit naturel d'être professeur, 
ce droit-là je le nie absolument*. » 

A ces remarques, à ces autorités on peut, je 
le reconnais, en opposer de contraires et d'aussi 
fortes. C'est l'observation très juste de Laboulaye 
que dans les Déclarations des Droits des États 
américains, où la liberté d'enseigner est pour- 
tant absolue, elle n'est point formulée plus que 
dans les nôtres*. Il en tirait, en 1880, la conclusion 
qui a évidemment inspiré les auteurs du récent 
manifeste, c'est que ce droit pour les Américains 
et pour les Constituants était contenu, sans avoir 

1. Moniteur, 18, 20, 21 et 22 septembre 1848 (p. 2335, 
2537 et suivantes). 

2. Laboulaye, De la Liberté d'Enseignement, Paris. Larose, 



PRéFÀCB XI 

besoin d'être formulé, dans la liberté religieuse 
et la liberté d'opinion. Et Ton peut citer, en effet, 
soit Mirabeau, soit l'auteur du travail publié sous 
son nom par Cabauis : c Tout homme a le droit 
d'enseigner ce qu'il sait, et même ce qu'il ne sait 
pas. La société ne peut garantir les particuliers 
des fourberies de l'ignorance que par des moyens 
généraux qui ne lèsent pas la liberté*. » — « Tout 
privilège, disait à la même époque Talleyrand, 
est par sa nature odieux ; un privilège en matière 
d'instruction serait plus odieux et plus absurde 
encore*. » — « Aucun pouvoir public, concluait 
Condorcel, ne doit avoir ni l'autorité ni même le 
crédit d'empêcher le développement des vérités 
nouvelles, l'enseignement des théories contraires 
à sa politique ou à ses intérêts momentanés^. » 
Et la Convention n'était-elle pas fidèle à celte 
doctrine, quand, le 29 frimaire an II, elle adopta 
le décret qui, pour la première fois et jusqu'à la 
fin de la Révolution, proclamait la liberté d'en- 



1. Le texte au complet dans les Archives parlementaires^ 
t. XXX, p. 512. 

2. Arch, Parlem. t. XXX, p. 449. 

3. Condorcet, Rapport sur VInstruction publique^ édition 
Ck)mpayré, Paris, 1883, p. 7.. 
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seignement, réinscrite en 1830 après la chute des 
Bourbons dans l'article 69 de la Charte, et après 
Louis-Philippe dans l'article 69 de la Constitution 
de 1848? S'il ne figure pas dans nos Déclarations 
des Droits^ le droit d^enseigner parait reconnu 
par les grands fondateurs de la liberté française, 
explicitement ajouté, comme un corollaire de la 
liberté de conscience et d'opinion, aux Constitu- 
tions libres qui les complètent et les précisent. 



Nul ne trouvera, je l'espère, les deux thèses ici 
affaiblies, en les voyant appuyées de l'autorité de 
pareils arguments. Mais ce que tout homme de 
bonne foi accordera, c'est que, où il y a deux 
thèses soutenues par de tels citoyens et dans la 
contradiction des textes essentiels, il y a problème^ 
matière à discussion ; c'est que la loi de 1850, 
œuvre d'une assemblée proclamant un principe, 
que l'Assemblée précédente avait refusé d'inscrire 
au nombre des Droits naturels de l'homme et du 
citoyen, peut encore faire l'objet d'un nouvel 
examen. On a parlé, à propos de cette loi, d'Édit 
de Nantes. Je demaj^de simplement si l'auteur de 
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la Liberté de Conscience mettait sar le même 
plan en 1856 le droit d'enseigner et le droit de 
croire. Et puisque je parle de ce livreS ^^ d'une 
querelle entre libéraux et catholiques à Gand 
pour une question d*enseignement où J. Simon 
fut pris pour arbitre^ ne faut-il pas encore, au 
milieu de nos querelles présentes, reprendre la 
méthode que l'auteur appelé en Belgique pour 
pacifier les esprits puisa dans son libéralisme et 
sa raison, examiner Vhistoire et la doctrine, et 
juger ainsi le passé et les conditions de la liberté 
d'enseignement ? 

Versailles, 20 septembre 4902. 

1. La Liberté de conscience^ Paris, 1856, et la préface de la 
6« édition, 1883, p. ViU : c Un livre de cette nature contient 
une doctrine et une histoire. » 
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CHAPITRE PREMIER 

LES PRINCIPES. 

La liberté de croire et de penser a une histoire 
très ancienne hélas!, très remplie de persécutions 
cruelles et de résistances dont la contrainte n'a 
jamais triomphé définitivement. La liberté d'en- 
seignement a une histoire beaucoup plus récente. 

Elle n'a commencé d'être discutée que le jour 
où l'instruction des Français, à tous les degrés, 
parut à la nation une obligation publique une 
fonction d'État. Et il n'y a pas beaucoup plus 
d'un siècle et demi que la notion d'une instruction 
publique s'est présentée à la société française. 
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2 LA LIBERTÉ D'BNSEIGNEMENT 

Jusque-là, selon l'expression de Mirabeau, 
« enseigner était un genre de commerce » ; la 
science, un capital parfois bien maigre qui faisait 
vivre le maître d'école, le professeur de collège 
et d'Université à leurs risques et périls, aux dé- 
pens souvent d'enfants que les familles leur con- 
fiaient, avec l'intention de constituer à ceux-ci, 
en retour, un capital bon à placer en offices de 
robe ou en bénéfices d'église. Bref, les leçons et 
les études étaient une marchandise que l'on vit 
parfois se débiter dans les foires du Midi et du 
Sud-Est, comme toute autre, souvent à plus vil 
prix qu'aucune autre. 

Gomme l'Église pourtant jugeait la science, 
pourvu qu'elle fût docile, utile à son recrutement, 
à sa discipline,' à sa propagande, les papes, les 
évéques, les curés, des personnes pieuses ou des 
communautés avaient créé, pour subvenir dans 
cette industrie aux défaillances de l'ofi're ou delà 
demande, Universités, collèges, bourses dans les 
collèges, petites écoles de villes ou de villages. 
Ce régime est celui qui se pratique aujourd'hui en 
beaucoup de pays, notamment aux États-Unis, 
C'est ce qu'on pourrait appeler l'enseignement par 
le commerce et par la charité : enseignement libre 
de nature et par définition. La Uberté est l'âme 
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même du commerce, comme la condition des inspi- 
rations charitables. De quel droit, et surtout par 
quel intérêt l'État, étranger, sinon indifférent, 
à l'éducation des jeunes gens, aurait-il restreint ' 
un marché, ou des libéralités qui le dispensaient 
de tout effort et de toute charge ? 

Il est vrai que le prince avait accordé à TÉglise 
ou aux Universités un pouvoir de contrôle sur les 
chefs et les maisons d'instruction. Nul ne pouvait 
ouvrir et tenir une école élémentaire sans Tagré- 
ment des curés et des évêques qui parfois se dis- 
putaient le privilège, ni enseigner en dehors de 
leur surveillance. Nul, pas même les évêques, ni 
les congrégations, à plus forte raison les parti- 
culiers, ne devait établir de collège secondaire, 
malgré l'exception faite par les rois en faveur des 
jésuites, qu'avec l'autorisation des Universités et 
des parlements, gardiens de leurs droits et sta- 
tuts. Dans leur ressort, les Universités avaient 
un vrai privilège de grades, d'investiture et de 
surveillance. Mais il ne faut pas oublier qu'elles 
étaient comme les évêques des personnes d'Église, 
chargées au même titre, mais pour un autre 
objet, de la discipline ecclésiastique. C'étaient, au 
régime de libre enseignement que la nation pra- 
tiquait, des restrictions importantes : elles s^im- 
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posaient aux pères de famille c^\x\, pour choisir 
un maître commun à leurs enfants, avaient be- 
soin de l^agrement du curé, aux maîtres à tous 
les degrés, aux congrégations mêmes et aux 
évéques obligés de solliciter Tautorisation des 
Universités. En somme, cette surveillance et ces 
droits étaient à peu près ceux que le parti catho- 
lique s'est refusé plus tard à laisser au pouvoir 
de l'Université impériale. 
: Nul, avant 1789, ne les eût qualifiés de mono- 
pole, parce qu'une nation catholique trouvait 
^^4out naturel qu'en fav,orisant les études par la 
liberté des maîtres ou la générosité des fonda- 
teurs, on prît des garanties en faveur de la doc- 
trine et des mœurs, du respect dû au roi très 
chrétien et à l'Église. Les protestants en' souf- 
fraient ; les jésuites s'efforçaient et parfois se 
félicitaient de les restreindre à leur profit. Mais, 
en général, les Français ne réclamaient pas un 
A enseignement plus libre, les seules restrictions 
que la coutume eût mises à la fondation ou au 
développement des maisons d'instruction leur 
paraissant, en droit et en fait, justes et salutaires. 
Aux approches de 1789, ce fut tout autre chose 
qu'ils songèrent à réclamer à leur prince. Leurs 
réclamations sont inscrites sur le grand registre 
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des Cahiers^ aa milieu de toutes celles qui ont 
inspiré surtout, quoi qu'on en dise, la Révolution 
française, au nouibre des réformes sur lesquelles 
repose la France moderne^ 
^ Il faut feuilleter ce registre de très près, avec 
une grande attention, pour y trouver un vœu 
en faveur de la liberté d'enseignement. C'est le 
seul. Le Cahier du' Tiers de la^ Rochelle propose 
de modifier le régime de nos. collèges. qui,>«^ en 
assujettissant indistinctement au culte catholique 
tous les jeunes gens qui les fréquentent, en éloi- 
gne nécessairement ceux qui professent un culte 
étranger »*. La grande cité protestante ne de- 
mande pas le droit d'ouvrir des écoles réformées, 
mais la neutralité de l'école simplement, et rien 
que de Técole secondaire. 

En revanche, à côté de ce vœu unique et timide, 
combien de voix s'élèvent, fortes et décidées, 
dans tous les milieux, de tous les points de la 
France jusqu'à la royauté pour lui demander la 
grâce d'une éducation nationale et moderne! Le 
c oncert ici est imposant : on n'en peut mécon- 
naître ni le caractère, ni la portée.' 

1. Champion, VInBtruction publique dans les Cahiers. 
(Revue internationale de r Enseignement, 15 juillet 1884.) 

2. €ah. du Tiers de la sénéchaussée de La Rochelle. (Ârcà. 
parlent. 1. 111, p. 483.) 
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« Qu'il soit fait, ditle Cahier du Tiers à Auxerre, 
un plan d'études communes à tous les collèges et 
Universités*. » — « Qu'il soit formé par lesÉ tats 
Généraux un nouveau plan d'éducation nationale, 
établi des maisons d'instruction où la religion, la 
morale, les belles-lettres, les langues, les sciences, 
l'histoire, le droit des gens et le droit naturel 
trouveraient les enseignements qui conviennent 
au temps présent et à la chose publique^. » 

Ces vœux du Tiers ^ traduisent en 1789 des 
{préoccupations nouvelles, dominantes alors en 
matière d'enseignement, l'idée surtout que l'ins- 
truction, jusque-là affaire d'échanges entre les 
parents et les maîtres pour le succès des enfants, 
affaire d'Église, importe à la chose publique ; que 
a nation ne peut s'en passer; que ses mandataires 

t le roi doivent par cette raison l'organiser et 
'approprier, à ses besoins. La conscience natio- 

ale réclame de l'État les mêmes soins que 
es consciences catholiques de leurs pasteurs. 
Si le Tiers État seulement avait formule ces 

1. Arch. parlem, t. II, p. 123. 

2. Cah, du Tiers de Bordeaux, Arch. parlementaires, t. II, 
p. 4ao. 

3. Tiers Etat de Briey (A. P., II, 211). — Château-Thierry 
(A. P., IV, 61). — Forcalquier (A. P. III, 334). — Libourne 
(A. P. III, 509). — Essonnes (A. P. IV, 532). — Saint-Gratiea 
(A. P. V. 81). — Clermonl-Ferrand (A. P. n, 773), etc. 
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principes nouveaux, dans sa prétention d'être 
toute la nation et son orgueil de l'avoir faite, 
selon les deux formules célèbres de l'abbé 
Siéyès, la portée de cette manifestation, encore 
que grande, serait moindre. Mais rien n'est plus 
singulier que de voir la noblesse s'y associer, et 
donner à ce vœu du Tiers plus de précision 
encore, s'il est possible : 

« Le droit public, disent les nobles de Touraine, 
doit faire, après la religion, la base de toutes les 
études. » Bien entendu, le droit qui, jusqu'ici, a 
manqué aux Français et qu'ils attendent de la 
Constitulion prochaine. La noblesse de Bordeaux 
a précisé : * Qu'il soit formé un plan d'éducation 
publique dont les principes soient analogues à la 
Constitution nationale » ; la noblesse de Lyon 
également, en définissant, avec la nature, l'objet 
même et la fin de cet enseignement qui doit 
« inspirer un caractère national ». Et c'est le 
même langage ou le môme vœu sous d'autres 
formes dans les Cahiers de la noblesse à Paris, 
à Dourdan, à Nancy, à Saint-Mihiel, à Saintes*. 

Je sais bien qu'il y a un moyen d'expliquer 

1. Voir LidiV^, V Enseignement supérieur (t. I, p. 109). — 
Noblesse de Touraine (A. P. t. IV, p. 42) ; de Saint-Mihiel (cliap. 
XV, art. 14, 15 ) — Noblesse, de Saintes [k. P. V,699.) — Mon- 
treuil-suP-Mep (A. P. 1V,66). — Nemours (A. P. IV, 163). — 
Orléans (A. P. IV, 278). 



"^ 



8 LA LIBERTÉ D^ENSEIQNSMENT 

cette ressemblance des Cahiers de la noblesse et 
du Tiers État, et ces opinions qui étonnent; il con- 
siste à ne voir dans ces Cahiers que les calques 
presque inconscients de modèles soumis aux as- 
semblées électorales de tous les ordres par des 
politiques impatients de nouveautés, et comme le 
reflet des lumières que les philosophes, par ce 
moyen, ont fournies à une nation encore aveugle. 

Assurément, c'est une idée chère aux philoso- 
phes du xviii* siècle que les lois, selon le propos 
de Montesquieu, « doivent être relatives aux prin- 
cipes de l'État », et que Téducation est une af- 
faire du gouvernement : Voltaire et Rousseau 
l'ont dit, et Turgot au ministère a essayé d'en 
convaincre Louis XVI. 

Il ne s'en suit pas que les Cahiers soient sim- 
plement des abrégés serviles de leurs doctrines, 
ni la voix de la France un pur écho de la leur. 
La nation a discuté, examiné, adopté ou rejeté, 
ce qui lui convenait. Les Cahiers sont des examens 
de conscience, d'une conscience nationale qui 
s'éveille, commune à des gens de classes et d'ori- 
gines différentes, tous Français*. 



1. Voir la discussion très imporlante, concluante, a mon avis, 
d'E. Champion dans son livre : La France (S'après Us Cahiers de 
4189; chap. ii: Rédaction des Cahiers, 
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Et justement, la question d^enseignement est 
de tontes, peut-être, celle où se révèle le plus la 
force de cette conscience : prenez le clergé, après 
la noblesse. S*il repousse avec énergie les idées 
des philosophes pour leur hardiesse et leur im- 
piété*, il réclame, comme eux, avec le Tiers État, 
une instruction publique. « Qu'il soit rédigé, dit 
le clergé de Reims, un plan d'éducation absolu- 
ment uniforme, que ce plan, examiné et adopté 
par le Gouvernement, devienne le code national. » 
C'est le clergé en définitive qui, de ces vœux 
auxquels il s'associe, trouve et proclame la for- 
mule la plus arrêtée, la plus absolue : un code. 
Tant il est vrai que, pour toutes les classes de 
la nation alors, Tobligation stricte s'impose à 
rÉtat et à ses ministres de constituer une ins- 
truction publique ! Nulle préoccupation de la 
liberté nécessaire aux maîtres et aux familles; 
nul souci de limiter les pouvoirs de l'État, mais 
au contraire une prière pressante, unanimement 
adressée au prince et à l'Assemblée de procurer 
aux sujets les bienfaits d'un enseignement réglé 
souverainement par leur sagesse. Il y a plus : 



1. Clcpgé d'Auxerre[A. p. II, 129). - Mantes et Meulan (A. P. 
III, 660).— Villeneuve-sur-Berg (A. P. VI, 70.). — Caen (A. P. 
II, 486). — Châloiis-sur-Marne, par exemple (A. P. II, 585). 
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loin de craindre et de proscrire, comme une 
tyrannie, Tinslruction civique, la nation, en 
1789, attend du législateur une éducation na- 
tionale dont le fondement doit être les prin- 
cipes de la Constitution, un code dont le premier 
article sera le nouveau droit public dans lequel 
elle met ses plus chères espérances. Je ne pense 
pas qu'on voie dans ces désirs du peuple et du 
clergé lui-même, antérieurs à la Révolution, les 
tendances d'un a Jacobinisme étroit et dégénéré». 
Ce qu'il faut y voir, c'est un grand et noble 
souci de procurer au corps de la nation, qui se 
sépare définitivement de la personne royale, une 
âme préparée, par des leçons méthodiques et 
sûres, à cette vie nouvelle. Le dessein était aussi 
haut alors que la tâche était grande, qui paraît à . 
quelques-uns surperflue maintenant qu'elle est 
accomplie : notre tâche à nous est jilus simple, de 
conserver seulement et non de faire la cons- 
cience morale de la France. Pour fonder cette 
entreprise décisive, les Français ne s'en rap- 
portaient pas à l'industrie des particuliers*, ou 
à la charité qui a d'autres objets; ils en appe- 
lèrent à celui qu'ils considéraient encore comme 

i.La plainte est expressément formulée par le Cahier du 
Tiers État de Gourdon, art. 40. 
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le grand bienfaiteur, au roi, à la sagesse de ses 
conseillers convoqués par une première grâce 
au pied de son trône dans les États Généraux. 
Au roi, ils adressaient leur prière, aux députés 
ils confiaient leq^r mandat. Ils n'eurent qu'une 
crainte, non pas des empiétements, maisdeTabs- 
tentiou de l'Élat. 

Leur enthousiasme, dira-t-on peut-être avec 
Taine, pour les systèmes, leur goût de la théorie 
et de l'absolu, le mirage d'une société nouvelle 
leur cachaient les dangers de leur vœu. Il ne 
parait pas cependant qu'ici, en matière d'ensei- 
gnement, la nation fût déterminée par des théo- 
ries, mais par des expériences et par l'instinct de 
ses besoins. Les Cahiers indiquent sans réserve 
que cette réforme de l'instruction lui est sug- 
gérée par rétat de celle qu'elle connaît. Les 
méthodes sont surannées, et les maîtres insuffi- 
sants : c'est une plainte générale*. 

Je ne discuterai pas les thèses, appuyées sur des 
statistiques patiemment établies, de Tabbé AUain 



1 . Il faudrait, pour enregistrer ici cette plainte, trop et trop 
longuement citer. Je renvoie le lecteur à Pétude de M. Cliam- 
pion précédemment citée. Grâce à des références très précises, 
elle lui permettra de connaître au vrai, d'après les Cahiers, 
l'état des études primaires, secondaires et supérieures en 
France, jugé et formulé par la nation. 
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et d'autres savants aussi consciencieux S sur le 
nombre et la valeur des écoles de l'ancien ré- 
gime. Les curés qui ont rédigé les doléances du 
clergé de Saintes, d'Armagnac, de Paris, de 
Cbâlons-sur- Marne, de Dourdan, de Beauvais et 
d'autres en grand nombre fournissent à l'his- 
toire des témoignages plus brefs, il est vrai, 
mais d'une bien autre valeur. Ils sont unanimes 
à déclarer que les études étaient, à la veille 
de 1789, « dans un élat déplorable ». — « Il 
n'est pas un bon citoyen qui ne désire une 
réforme dans cette partie », dit le clergé de 
Saintes*. Après une telle affirmation, n'est-il pas 
un peu surprenant que des livres entiers, et qui • 
ont sans doute coûté beaucoup de peine, aient 
pu être consacrés aux mérites de l'instruction 
que l'Église distribuait avant 1789? Les railleurs, 
après tout, diront peut-être que ce n'était pas 
trop d'eflforts, pas même assez pour diminuer 

1. L'abbé Allain, V Instruction primaire en France avant la 
Révolution^ Paris, 1881. — A. Sicard, les Études classiques 
avant la Révolution, Paris, 1887. — Sil^vy, les Collèges en 
France avant la Révolution, Paris, 1885. Les nombreuses 
brochures citées par ces auteurs donneront une idée de l'effort 
de recherches et d'éludés tenté depuis trente ans pour sou- 
tenir cette thèse que « la Révolution a détruit, sans les remplacer, 
les institutions scolaires, encore bonnes, de Pancien régime ». 

2. Clergé de Saintes, art. 21, d'Armagnac, de Paris, de 
Châlons-sur-Marne. 
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l'autorité des témoignages inscrits dans les do- 
léances des curés. 

Mais passons : c'est bien certainement l'éten- 
due du mal, à cette heure décisive, qui a inspiré 
aux Français, comme à toutes les heures pareil- 
les, le recours à un remède seul assez puissant 
pour le guérir sans retard. La conscience du 
danger, Timpatience du salut, le désir d'une 
intervention efficace et rapide, justifient et expli-. 
quent l'appel pressant de la nation à un gou- 
vernement qui la consulte et promet de lui venir 
en aide : Instruisez-nous ! « L'éducation nationale 
est peut-être l'objet le plus important qui puisse 
être oflTert aux États Généraux. » La noblesse 
de Saint-Mihiel a dit là ce que tout le monde 
en France pensait alors. 

Et la raison, la voici. Pour mettre un terme à 
ses maux, résultats de l'arbitraire et de l'inéga- 
lité, la nation a cherché une règle, une loi ; elle 
a donné à ses députés un mandat antérieur à 
tout autre vœu, un vrai mandat impératif, l'obli- 
gation d'établir sans délai une Co^istitution, 
pour qu'à l'avenir consciente d'elle-même et de 
ses droits elle devînt sans obstacle et légale- 
ment l'ouvrière de son propre bonheur. Elle se 
forge avant tout l'outil essentiel : les consti- 
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tuants jurèrent de ne se séparer qu'après avoir 
donné uue constitution à la France. 

Encore fallait-il le moyen de s'en servir, « et 
que les Français de quelque rang quMIs soient 
puissent savoir ce qu'ils doivent à leur patrie, que 
chaque citoyen soit capable de s'occuper de la 
chose publique ». Avec l'instrument, l'éducation 
indispensable à son emploi, des maîtres et des 
leçons. « La régénération de l'enseignement aura 
pour objet d'enseigner aux enfants la Constitu- 
tion. » Voilà, très nettement formulés, la fin que se 
propos^ la nation, les motifs de la réforme qu'elle 
réclame, inspirés de cette doctrine de Rousseau 
et de Bernardin de Saint-Pierre que sans « édu- 
cation nationale il ne peut y avoir aucune espèce 
de législation et de patriotisme durable ». Nous 
SDinmes loin des colères contemporaines contre 
les manuels et les programmes d'instruction 
civique : qui les demande en 1789 avec le plus 
de conviction? Après la noblesse, le clergé de 
Caen et du Bourbonnais*. 

Il est vrai qu'alors, ni pour ce clergé, ni pour la 
nation catholique autant que royaliste, la question 
ne se posait d'un conflit possible entre l'Église 

1. Cahiers du clergé de Caen (A. P. U, 486) et du Bour- 
bonnais (ch. iv, art. 3). 
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et l'État, en matière d'enseignement. Les Cahiers 
qui déclarent comme celui d'Herblay que le 
« progrès de l'instruction a été ralenti pour 
avoir été soumis aux ecclésiastiques exclusive- 
ment* » ; ceux qui réclament, comme à Ventabres, 
la sécularisation des écoles et des congrégations 
enseignantes sont fout à fait exceptionnels'. En 
général, le Tiers et la noblesse se montrent dis- 
posés à laisser aux prêtres un rôle important dans 
l'instruction nationale, une place à leurs disci- 
plines dans les programmes. Mais en retour, 
l'Église de France ne se montre pas moins prête 
à servir, sans réserve, des principes qu elle a 
depuis condamnés. Elle se détache, avec toute 
la nation, de l'ancien régime; elle se déclare 
prête à former, sur un plan nouveau qu'elle 
attend des États-Généraux et du Gouvernement, 
des consciences de citoyens, à donner aux âmes, 
selon l'expression de Rousseau, « une forme na- 
tionale ». L'influence que les Français lui laissent 
volontiers, volontiers elle l'emploie alors à la 
création, au succès d'un enseignement d'État. 
C'est justement le contraire de ce qu'elle tentera 
plus tard, avec la Révolution de 1848, profitant 

1. Cahier du Tiers d'Herblay (A. P. IV, 602). 

2. Cahier de Vantabres (A. P. VI, /i49). 
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de son crédit sur TAssemblée législative pour 
employer renseignement d'État au succès excla- 
sif de son influence et de ses doctrines. 

En résumé, il n'y avait parmi les Français 
en 1789 ni doute, ni discussion sur l'objet, sur la 
forme de l'enseignement. Dupont de Nemours ne 
faisait que résumer ce que nous venons d'analyser 
lorsque, appuyé sur les Cahiers, il disait le 
24 septembre à la Constituante : « Nous savons 
tous que le système de l'éducation publique est 
tout à fait mauvais. Il y a une multitude d'établis- 
sements à faire depuis les simples écoles de cam* 
pagne jusqu'aux Universités. » Fonder un ensei- 
gnenaent d'État complet, depuis l'école primaire 
jusqu'aux plus hauts établissements d'instruction, 
telle est l'œuvre scolaire que la nation a prescrite 
aux États Généraux. 

Elle ne se soucie guère de savoir qui aura le 
droit d'être professeur, mais comment elle se pro- 
curera des maîtres pour ses besoins, et les 
meilleurs.. Elle ne s'inquiète pas des enseigne- 
ments et des programmes qu'il pourrait conve- 
nir aux particuliers de répandre ou d'essayer, ni 
du droit qu'ils y peuvent prétendre. Elle ne s'en 
remet plus à l'industrie ou à la bonne volonté 
des citoyens du soin d'enseigner aux enfants 
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les connaissances et les principes nécessaires à 
son existence et à son bonheur. G*est un point 
de vue nouveau, exclusif des habitudes ancien- 
nes : l'instmclion doit devenir une fonction et 
un service publics. Les devoirs du Gouvernement 
lui créent des droits, dont les Français ne songent 
môme pas à exanainer l'étendue et les limites. 
Est-ce que la sollicitation d'un bienfait comporte 
des conditions au bienfaiteur ? 

Voilà l'état d'esprit des Français en 1789, trop 
souvent méconnu : pour eux l'instruction de l'État 
devait être un bienfait. Ils n'y voyaient ni mono- 
pole ni oppression. 

On nous propose, en face de cette conception, 
l' exemple et les institutions d'autres peuples que 
l'initiative et l'émulation des citoyens ou des libé- 
ralités particulières et incessantes ont toujours 
dispensés de l'intervention du gouvernement. 

Ce qu'on oublie de dire, c'est que ce régime 
d'instruction, nos pères l'ont connu pendant 
des siècles, et que par expérience, non point 
par système, ils l'ont résolument condamné, 
dans son principe même. Il leur a paru que la ruine 
des études, c'est l'avis du clergé de Bordeaux *, 

1. Gah. du clergé de Bordeaux, art. 26. 

s 
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venait de la € difficulté des moyens y>, que la 
qualité des écoles et des maîtres se ressentait 
gravement de leur pauvreté . Tristes produits de 
l'initiative et des libéralités particulières que ces 
Universités nombreuses, dépourvues de chaires 
et d'instruments dont M. Liard a précisé la situa- 
tion déplorable^ ces petits collèges, qui seraient à 
peine aujourd'hui tJes écoles primaires, et ces 
écoles élémentaires dont les maîtres étaient recru- 
tés au hasard, le moins cher possible* ! Rentes ou 
dotationsétaientmaigresenproportion desbesoins. 
Nombre de communes n'avaient pas d'écoles, faute 
de pouvoir ou de vouloir les payer. On voit les 
vignerons de Taverny s'indigner que l'instituteur 
vienne chez eux quêter un salaire*. Voilà un poste 
qui devait être furieusement recherché ! Écoutons 
les plaintes des bourgeois de Château-Thierry^, 
mécontents de n'avoir pas de collège à leur portée : 
pourquoi n'en créent-ils point à leurs frais? 
Pourquoi les protestants de La Rochelle, blessés 
dans leurs convictions par les exercices rehgieux 



1. Liard, V Enseignement supérieur en France en 47 89, 1. 1«', 
livre !•'. — Champion, article cité. 

2. Cahier du Tiers État de Taverny (A. P. V, 127) : « Le 
maître vient de porte en porte quêter, et diminuer ainsi la por- 
tion trop modique du vigneron. » 

3. Cah. du Tiers de Château-Thierry (1" partie, art. 35). 
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« 

de leur collège ne sollicitent-ils pas la liberté 
d'instituer une maison de leur choix ? Pourquoi 
la noblesse de Chartres, du Ponthieu, d'Amiens, 
demande-t-elle, d'accord avec le Tiers-État, la 
transformation en collèges de maisons religieuses 
dont les bénéfices seraient plus utilement em- 
ployés? * Pourquoi ? Pour ne point charger leur 
budget, et parce qu'on n'est point en Amérique, 
mais en France. 

Chez un peuple amoureux d'épargne, dont 
l'épargne d'ailleurs, sous l'ancien régime, a été la 
sauvegarde, plus porté à placer son bien en fonds 
de terre qu'en savoir, assez disposé à sacrifier ce 
qui ne flattait point sa vanité, à estimer ou mar- 
chander la science au plus juste prix, les libé- 
ralités ou les subventions aux écoles n'ont jamais 
été ce qu'elles ont été pour d'autres nations. 

Dès le début du xvii® siècle, Montchrétien*, qui 
au cours de ses fréquents voyages put faire des 
comparaisons peu avantageuses, reprochait à ses 
concitoyens l'insuffisance de leurs écoles, et la 

1. Cahiers de la noblesse de Chartres (A. P. 628) et du Tiers 
Étal (11,633). —Cahiers de la noblesse de Ponthieu (art. 37), 
d'Amiens (art. 35) . — Cahiers du Tiers de Clermont-en-Beau- 
vaisis.(A. P. II, 756); des Dombes (A. P. VI, 71, etc...) 

2. Montehrétien, Traité d'économie polUique, éûïiion Funck- 
Brentano, Paris, 1889. 
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médiocrité de leur budget d'instruction. Môme 

• 

impression que sur un Français de notre temps, 
au retonr d'un voyage aux États-Unis : « Dans 
toutes les principales villes d'Allemagne, de Suisse 
et d'Angleterre, disait-il, il n'y a guère de bourgs 
même es quels le seigneur du lieu n'entretienne 
quelque collège. » Deux siècles plus tard, les 
Français, dont la moitié ne savaient pas signer 
leur nom, reconnureqt avec effroi les effets de 
cette trop longue pratique, la médiocrité de leurs 
écoles, la pauvreté de leurs ressources. La crise 
qui alarmait leur patriotisme les arracha à leur 
routine : ils virent le mal dans toute son étendue. 
Et; soit qu'ils se sentissent impuissants par leurs 
seules forces à le guérir, soit peut-être encore par 
un effet de leur défaut naturel, unanimement ils 
donnèrent à TÉtat tout pouvoir pour trouver et 
appliquer, d'urgence et à ses frais, les remèdes. 
Libre après cela à des logiciens, que les faits 
n'embarrassent point, de déduire des Droits na- 
turels que la nation de 1789 a revendiqués, de 
ceux qu'elle a particulièrement inscrits dans l'ar- 
ticle 11 de la Déclaration, un droit d'enseigner 
qui Vy trouverait inscrit comme le corollaire dans 
un théorème. La géométrie n'a rien à faire avec 
l'histoire. 



I 
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Comment ! Voilà un peuple qui demande à 
ses députés la garantie la plus prochaine, la pro- 
clamation la plus éclatante de la partie essentielle 
du droit individuel, de la liberté de la pensée, de 
la parole et de récrit, et qui sans la moindre 
réserve leur remet toutes les écoles, toutes les 
étuJes jusque-là confiées à des maîtres ou à des 
bienfaiteurs particuliers, leur demande ce qui 
constitue un enseignement d'État, dans le sens le 
plus étroit, programmes uniformes, instruction et 
presque catéchisme civiques. Ce peuple a parlé 
assez haut, assez clair pour qu'il ne soit pas per- 
mis d'interpréter et de présenter ses sentiments 
au gré de nos propres raisons. Si les Français de 
1789 avaient considéré le droit d'enseigner comme 
on droit naturel, ils ne l'eussent méconnu, ni 
négligé plus qu'aucun autre. 

Ils n'auraient pas réclamé avec une telle insis- 
tance la substitution d'écoles nationales au régime 
des écoles privées, le seul qu'ils eussent encore 
connu. Leurs vœux, par la suite, ont posé le pro- 
blème de la liberté d'enseignement, mais d'une 
tout autre façon qu'on ne Ta dit, nullement en 
théorie et en droit, uniquement par les difficultés 
pratiques que présenta dans la crise de TEtat en 
1789, l'institution d'un régime d'enseignement 
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national, le seul objet, en vérité le seul principe 
que la nation ait voulu réaliser parla Révolution. 

* 

Les États Généraux, la Constituante, en matière 
d'instruction, n'avaient reçu que ce mandat. 
L'œuvre scolaire qu'ils devaient à la confiance de 
leurs électeurs était tout de suite ainsi pour l'As- 
semblée ce qu'elle était pour la nation, non une 
question de principe, mais un service public, 
dont l'étude fut renvoyée au Comité des fi- 
nances. Il n'y eut pas de Comité d'enseignement 
d'abord, pour examiner la liberté et les lois d'en- 
seignement : il ne s'agissait pas de découvrir et 
de formuler des règles, mais, dans la ruine des 
finances publiques, d'ajouter à l'État de nouvelles 
et lourdes dépenses, et d'y pourvoir*. 

Tel était le problème que la nation avait posé 
aux Constituants, faire une très grande chose avec 
rien. Ils prirent d'abord leur temps, ces hommes 
qu'on a si légèrement accusés d'avoir tout boule- 
versé à la hâte ^. L'Assemblée enregistra avec soin 

1 . Gu\\\mmo,Procès-veràauxduComité d'Instruction publique 
de la Législative (Collect. des Documents inédits, introduction). 
Je ne puis assez dire les services rendus par celle publication 
à Thistoire de Tinstruclion publique pendant la Hcvolulion, et 
le profit que personnellement j'en ai tiré. 

2. On dans le Travail de Mirabeau : c Ce serait l'indice d'un 
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les pétitions et les vœux que, de toutes parts, lui 
adressaient les citoyens. Elle ne mit le projet 
à rétude qu'en octobre 1790 *. Comme ce projet 
était étroitement lié au régime nouveau, elle 
avait pour excuse la nécessité où elle fut de tra- 
vailler en cette première année aux lois fonda- 
mentales dont Tensemble devait garantir ce 
régime, à la Constitution d'abord. L'instruction, 
c'était l'avenir que le Comité de constitution 
devait, avec le Comité des finances, ne jamais 
perdre de vue. La Constitution, c'était le présent 
qu'il fallait fonder avant tout. Nouvelle preuve 
qu'aux yeux des députés, le droit d'enseigaer 
n'était pas un article des lois fondamentales, et 
qu'en revanche le devoir d'instruire la nation 
dans l'esprit de la société nouvelle devenait dé- 
sormais une fonction de TÉtat. 

Bien plus, ce fut la nécessité, et non la théorie 
qui détermina l'Assemblée à s'en occuper enfin. 
Les mesures financières que prit la Constituante 
contre les privilégiés et les corporations, sup- 



bieii petit esprit de croire qu'il y a beaucoup de roues nouvelles 
à mettre en jeu. Les Législateurs français n'ont pas la manie 
de régler : ils aiment mieux que tout se règle de soi-même » 
1. Le 13 octobre 1790 : le lendemain, sur la proposition de 
Talleyrand, le 14 octobre 1790, ele décrète t que les cours 
d'instruction ne soient pas arrêtés ». 
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pression des dîmes et des redevances, par les 
décrets du 4 août 1789 et du 30 avril 1790, con- 
fiscation des biens du clergé le 2 novembre 1789 
tarirent les ressources particulières des maisons 
d'instruction. La Constitution civile du 26 juillet 
atteignit en outre les professeurs, membres de 
l'Église et des Ordres, les plus nombreux. Le 
vieil édifice scolaire que la nation jugeait insuffi- 
sant et vermoulu s'effondra. Elle ne s'en plaignit 
pas, à condition qu'il fût bientôt remplacé par un 
nouveau, que l'Assemblée et l'État ne lui fissent 
pas attendre davantage le plan et la constitution 
d'une éducation publique. 

La Constituante se décida . Talleyrand fut chargé 
le 13 octobre 1790 d'élaborer ces décrets infini- 
ment pressants, un programme d'ensemble. Quoi- 
qu'il eût largement fait appel au concours de son 
secrétaire, Tabbé Desrenaudes, l'évéque d'Autun 
ne paraît pas cependant avoir conclu aussi vite que 
le désirait l'Assemblée. En vain, pour calmer les 
impatiences de la nation, celle-ci avait-elle décidé 
le 1" janvier 1791 de réserver à l'examen de ce 
plan ses séances du matin. Le programme ne lui fut 
soumis que le 10 septembre, à la veille de sa sépa- 
ration, assez à temps encore pour qu'elle en adop- 
tât la règle essentielle inscrite dans l'article 17 




r^' 
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da titre 1*' de la Constitotion de 1791 : c II sera 
créé et organisé une instruction publique, com- 
mune à tous les citoyens, gratuite à l'égard des 
parties d'enseignement indispensables à tous les 
hommes et dont les établissements seront distri- 
bués graduellement dans un rapport combiné 
avec la division du royaume. » 

Pour qui lit cet article, le seul article relatif à 
renseignement dans toute Tœuvre de la Consti- 
tuante^ de bonne foi et à la lumière des Cahiers 
qui l'expliquent, c'est le consentement formel de 
l'Assemblée au vœu des Français, la promesse 
d'organiser comme un service public un ensei- 
gnement d'État. Que signifie cette expression, 
commun à ioics^ sinon qu'il doit être le même 
pour tous, à la portée de chacun, et gratuit dans 
la mesure nécessaire, sanctionné par la C4onsti- 
luante? Voilà le programme de la nation inscrit 
dans la loi. 

Talleyrand, le rapporteur, en a précisé l'es- 
prit et la portée de manière qu'il n'y ait aucun 
doute : « La Constitution existerait-elle véri- 
tablement si elle n'existait que dans notre Gode, 
si de là elle ne jetait des racines dans l'âme 
de tous les citoyens, si elle n'y imprimait à jamais 
de nouveaux sentiments, de nouvelles mœurs, de 
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nouvelles habitudes ? N'est-ce pas à l'action jour- 
nalière et toujours croissante de l'instruction que 
ces grands changements sont réservés * ? » C'est le 
vœu^ le langage môme des Cahiers : point de. 
société moderne, sans de nouvelles mœurs garan- 
ties par une éducation commune et conforme à 
l'esprit de la Constitution. 

Et pourtant c'est dans ce rapport, dans ce pro- 
gramme d'Instruction publique incontestablement 
jacobin qu'apparaît formulée pour la première 
fois une critique du monopole : « Un privilège 
en matière d'instruction serait plus odieux et 
plus absurde encore. » C'est dans ce plan que 
l'historien rencontre la première formule du droit 
d'enseigner : « Chacun a le droit de concourir à 
répandre les bienfaits de l'instruction. » N'y a-t- 
il pas là une singulière contradiction, de la 
part surtout d'un politique tel que Tévéque 
d'Autun ? 

Pour les publicistes qui ont besoin de trouver 
dans les documents de la Révolution les fonde- 
ments du droit d'enseigner, la contradiction n'est 

1 . Rapport 6c M. de Talleyrand à V Assemblée Constituante 
sur rinstruction publique et projets de Décrets, Imprimerie 
Nationale, 1791. — On le trouvera reproduit, mais sans les Dé- 
crets proposés dans Hippeau, V Instruction publique pendant 
la Révolution (lome 1«%1881). 
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pas gênante. * Elle n'existe point, en eflfet.si Ton 
se contente, comme ils font, d'isoler, de détacher 
de l'ensemble du projet cet article. C'est une for- 
mule excellente en vérité, et qui ne laisserait rien 
à désirer, si elle n'était point contredite par l'es- 
prit général de la loi. Peut-il y avoir liberté et 
droit d'enseigner, là où l'État prescrit aux enfants 
une éducation commune, aux parents et aux 
maîtres l'obligation absolue d'imprimer pour 
jamais dans leurs âmes certains sentiments, cer- 
taines mœurs, certaines habitudes conformes à ses 
doctrines, quand il ne veut laisser ni aux familles 
le libre choix de leurs préceptes, ni aux maîtres le 
programme de leurs leçons. Chacun peut ouvrir 
une école^ chaque famille peut choisir un maître, 
mais à la condition que le professeur ait prêté le 
serment civique, et que l'école demeure soumise 
aux lois générales de Tinstruction publique : 
école privée en apparence, mais nationale, uni- 
forme pour toute la France et t )us les Français 
sous la diversité des étiquettes particulières ^. 



1. Grimaud, Histoire de la Liberté d'enseignement, Paris, 
Rousseau, 1898, l'ouvrage le plus récent et le plus complet 
auquel nous renverrons le plus souvent. — On lit, p. 19 : « Z^ 
principe de la Liberté d'enseignement est proclamé. » 

2. Gréard , législation de V Enseignement primaire en 
France depuis 4789, 1. 1«^ p, 14. 
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De deux choses Tune : ouTalleyrand ne se faisait 
pas de ces droits, qu'il a le premier proclamés, 
ridée que nous nous en faisons aujourd'hui, ne 
les considérait pas comme des suites nécessaires 
du droit naturel de penser ou de croire, ou bien il 
a proposé à la Constituante un régime d'ensei- 
gnement fondé sur des principes inconciliables : 
l'autorité presque absolue de l'État, la liberté 
également presq^ie absolue des écoles particu- 
lières. 

L'étude d'autres documents, où apparaît au 
même moment la doctrine de la liberté d'ensei- 
gnement, nous aidera peiut-être à choisir entre ces 
explications. Je veux parler des discours de 
Mirabeau que le grand orateur avait préparés 
quelque temps avant sa mort, en vue de la discus- 
sion annoncée à l'Assemblée pour le printemps de 
1791*. La discussion fut retardée jusqu'en sep- 
tembre : il ne les prononça point. S'il ne leur 
donna même pas la forme que Cabanis ou un de 
ses amis nous a transmise, les idées qui inspirent 
ces documents sont bien celles qui s'échangèrent 

i . Sur rorigine et la composition du Travail sur V Éduca- 
tion puMique trouvé dans les papiers de Mirabeau l'aîné, 
publié par Cabanis, 1791, voir l'étude de Guillaume dans Buis- 
son, Dictionnaire de Pédagogie : Mirabeau. — Le Travail fut 
publié, après la clôture de l'Assemblée, à la fui de 1791. 
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alors au Comité de constitution» et précisent, 
comme elles l'expliquent, le rapport de Talley- 
rand. L'analogie est frappante. 

Même principe au point de départ * : l'obligation 
d'une éducation publique, capable de donner aux 
hommes dès l'enfance les habitudes nécessaires 
pour assurer leur dignité et leurs droits, « d'une 
éducation dirigée par des vues nationales, inter- 
dite à tous les corps qui pourraient en dépraver 
-l'influence », le contraire en somme d'une instruc- 
tion fondée sur la liberté des croyances et des 
opinions ^. Et puis en face, cette formule tant de 
-fois invoquée par les défenseurs de cette liberté : 
c L'établissement de toute école particulière doit 
être parfaitement libre : l'instruction nationale 
sera d'autant meilleure qu'on aura plus laissé à 
faire à Tindustrie des maîtres et à l'émulation des 
élèves. » Singulière liberté encore que celle qui 
doit être, selon l'expression de l'auteur, toujours 
aux ordres de l'intérêt public ! Et quel est ce 



i . Ce travail de Mirabeau est reproduit in extenso dans les 
Arch. Parlement, l. XXX, p. 512, et en partie dans le recueil 
d^Hlppeau. 

2.' Mirabeau a donné ses raisons : « Tlgnorance du peuple, si 
profonde et ^habitude de regarder les établissements pour 
rinstruciion publique et gratuite comme le plus grand bien- 
fait des roiSt la nécessité des opinions et des habitudes de 
la nation ». 
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droit naturel que Ton interdit à certains corps^ 
suspects ou dangereux à la société moderne ? 

C'est un droit, évidemment, qui ne repose ni 
*sur l'indépendance des consciences^ ni sur la 
Déclaration des Droits. Il faut chercher ailleurs 
le fondement de cette liberté, non dans la sauve- 
garde des individus, mais dans l'intérêt de la 
société. La Constituante avait un devoir pressant 
à remplir : « donner à l'éducation plus d'énergie», 
procurer aux Français, selon leur vœu, la meil- 
leure instruction possible. Et Mirabeau lui a tout 
simplement recommandé le régime industriel que 
la France avait pratiqué jusqu'en 1789 et que plu- 
sieurs nations pratiquent encore : « Enseigner 
est un genre de commerce. — L'enseignement 
i est une marchandise comme les autres que le 
vendeur s'efforce de faire valoir, et que Tacheteùr 
juge et tâche d'obtenir au plus bas prix *. » 

Ce principe admis dans une nation pour la distri- 
bution de la science comme pour celle des richesses 
justifie toutes les conséquences que certains consti- 
tuants en ont tirées, l'importance d'abord de la 
concurrence : car « c'est du concours, a dit Tal- 
leyrand, et de la rivalité des efforts individuels que 

1. Mirabeau, i^ Discours. 
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naîtra le plus grand bien. » Et il n'y a pas de 
concurrence sans la liberté la plus complète^ sans 
le moyen donné aux maîtres comme aux fabricants 
d'attirer la clientèle par la nouveauté ou la supé- 
riorité de leurs produits, sans le droit aux familles 
d'apprécier, comaje font les acheteurs, les meil- 
leurs maîtres^ les leçons les plus utiles et les 
moins coûteuses, et de les choisir. Point de privi- 
lège ni de monopole ; à côté de l'enseignement 
fourni par TÉtat, le libre échange des leçons et 
des élèves entre tous les Français : une nation 
s'enrichit de connaissances, comme de fabriques 
et de boutiques; ses progrès intellectuels comme 
sa prospérité sont en raison directe de la circu- 
lation des leçons. Voilà le fondement de la liberté 
d'enseignement et sa règle : l'utilité sociale, le 
bien général. C'est une liberté qui ne dérive pas 
des droits naturels de l'individu, mais du régime 
d'instruction nécessaire et favorable à la nation. 
Pour préciser, je prendrai une comparaison 
vulgaire. Si, au lieu du monopole des tabacs, la 
France comme l'Allemagne pratiquait la libre 
industrie, le libre commerce des produits recher- 
chés par les fumeurs, l'intérêt du Français serait 
évidemment que la concurrence fût complète et la 
liberté absolue entre tous les fabricants et les 
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marchaDds. La liberté serait de droit dans ce 
régime, en ce sens qu'elle demeure la condition 
essentielle de ses bons effets. Il ne s'ensuit pas 
que le régime contraire, le nôtre^ lèse un droit 
naturel qu'auraient les Français de fabriquer et 
de vendre le tabac. Les politiques qui les premiers 
ont proposé à la Constituante la liberté d'ensei- 
gnement, n'ont point autrement raisonné : ils ont 
conclu que dans un régime scolaire en partie 
laisse àTindustrie et à l'initiative des particuliers, 
la liberté était un moyen indispensable de donner 
à la nation de bonnes fabriques d'instruc.ion, 
nombreuses et achalandées. 

Assurément, c'était pour l'État un moyen plus 
économique que de les établir lui-même, im- 
médiatement et de les soutenir. Si Talleyrand et 
Mirabeau l'ont préféré, avec toutes ses consé- 
quences, s'ils l'ont recommandé, c'est pour cette 
raison. Par ce régime, dont la nation pourtant 
s'était montrée médiocrement satisfaite, ils ré- 
duisaient, à cette époque de déficit, les charges 
de l'instruction nationale qu'elle avait réclamée. 
Aux vœux d'une éducation publique inscrits dans 
les Cahiers, ils ont répondu par l'éloge de la 
liberté industrielle, de la concurrence, de l'ini- 
tiative privée. La liberté d'enseignement apparut 
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ainsi dans l'histoire par un calcul, et pour alléger 
les finances publiques du fardeau que la Révo- 
lution semblait lui imposer*. 

Malgré tout, la nation n'aurait pas permis à ses 
députés d'abandonner aux particuliers Téduca- 
tioQ de la jeunesse^ le succès des doctrines nou- 
velles, et leur diffusion dans l'avenir. La Consti- 
tuante le savait : c Ce sont les instituteurs de la 
jeunesse, disait Mirabeau, si nettement partisan 
de la liberté d'enseignement, qui font marcher 
les nations à la liberté ou les précipitent dans 
Tesclavage. » — « Il faut, répétait Talleyrand, 
des lois générales d'instruction qui s'imposent à 
tous les maîtres. » A la liberté individuelle, les 
Constituants superposèrent un enseignement 
d'État, ou plutôt ils firent entre Tindustrie des 
particuliers et les droits de la puissance publique 
une différence essentielle. 

Enseigner est un mot qui comporte des 
sens très différents : selon qu'il s'applique au 
maître chargé de fournir des connaissances 

1 . Il faut ajouter que Talleyrani et Mirabeau proposaient à 
TÉlat la création de certaines maisons d instruction dans les 
départements et les communes, mais la plupart aux frais des 
départements et des villes, à leur volonté. « Il serait dange- 
reux, ce sont les propres expressions de Talleyrand, que cette 
organisation, à raison de Vinsufflsance des moyens^ s'établisse 
dans tout leroyaume^^: Défaut de miîtres, d'argent ou d'écoles. 

s 
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pratiques, écriture^ latin et mathématiques, ou 
au citoyen et au prêtre préoccupé de répandre 
ses opinions et ses croyances, l'enseignement 
est un métier ou une mission, une industrie 
particulière ou une fonction publique. On pro- 
posa à la Constituante de ne mettre dans le 
commerce que ce qui parut être marchandise 
de réserver à TÉtat le soin et le pouvoir d'ensei- 
gner le respect et la pratique des institutions et 
des principes que la nation venait d'adopter. 
Chacun fut libre d'enseigner le latin à sa guise, 
même mal : c'était affaire aux parents d'y veiller. 
Mais nul ne fut autorisé à enseigner à la jeunesse 
rien qui ne fût conforme aux règles d'instruction 
civique prescrites par l'État. La seule Hberté en 
somme que Mirabeau, Talleyrand et leurs col- 
lègues du Comité de Constitution refusèrent, en 
matière d'instruction, aux Français, ce fut le 
droit de transmettre à la jeunesse leurs opinions 
et leurs croyances. 

Par ce régime et dans l'attente des écoles d'État 
qu'ils proposaient, les études seraient demeurées 
à peu près comme dans le régime précédent, 
réglées par la libre industrie des maîtres et le 
choix des familles, sous la surveillance d'une au- 
torité supérieure imposant à l'enseignement libre 
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des croyances et une direction générale d'esprit 
et de conduite. Seulement, au lieu que cette auto- 
rité, comme avant, tût l'Église avec ses dogmes 
et son catéchisme, la direction aurait appartenu 
soit à une commission de six membres nommés 
par le roi, soit aux magistrats élus par le peuple 
dans les départements, aux délégués de l'État *, à 
l'État en somme enseignant le dogme de la cité 
moderne fondée sur la loi et sur la liberté. Est-ce 
ce que souhaitent aujourd'hui les libéraux, sin- 
cères ou non, lorsqu'ils invitent leurs contradic- 
teurs à appliquer le code d'instruction proposé à 
la France moderne par la nation en 1789 et par 
la Constituante? Un tel régime déconcerterait 
sans doute leurs espérances et leurs illusions. 

Il ne déconcerta pas moins les Français en 
179i, mais pour d'autres motifs. Non pas quMls 
aient trouvé mauvais le principe d'un enseigne- 
ment d'État : ils l'av^aient souhaité. Mais ils 
avaient aussi souhaité, ce que les Constituants 
n'avaient guère paru pressés de leur donner, des 
écoles d'État à tous les degrés, pourvues de res- 
sources et de maîtres, un service public, d'autant 
plus urgent que les industries de l'ancien régime 

1 . Le premier de ces deux systèmes appartient à Talleyrand, 
le second à Mirabeau. 
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étaient ruinées, et les professeurs dispersés par 
les décrets de 1790. Ils réclamèrent alors aux 
députés de la Législative des engagements plus 
précis, et les sacrifices que leurs prédécesseurs 
avaient presque refusés à la nation. 

Cette Assemblée n'avait plus pour excuse le 
travail d'une Constitution désormais achevée. Elle 
répondit au vœu de ses électeurs par la nomina- 
tion immédiate d'un Comité spécial d'Inslruc- 
tion publique^ : le 14 octobre 1791, 24 députés se 
réunissaient sous la présidence de Condorcet et 
de Pastoret, et sans délai s'appliquaient à la tâche 
qu'en deux années les Constituants n'avaient pas 
remplie. Leurs premiers travaux en trois se- 
maines furent réglés de manière à combler la 
principale lacune que la Constituante avait 
laissée. Tandis qu'ils étudiaient les projets pré- 
sentés aux Assemblées pour former des maisons 
d'instruction, et la situation des études dans les^. 
provinces, ou qu'ils faisaient venir de Strasbourg 
des notices sur les gymnases, les Universités et 
les programmes de l'Allemagne, une commis- 
sion spéciale s'occupait des voies et moyens, des 
ressources financières. Dès le 10 novembre, le 

1. GuiWsiUme, ProcèS'Veràaiia! du Comité d*Instruction publi- 
que de la Législative, (Collection des Doc. inédils.) 



r 



LA REVOLUTION FRANÇAISE I LBS PRINCIPES 37 

Comité pouvait confier à son Président le soin de 
rédiger un plan général d'Instruction publique, 
qui, le 30 janvier 1792, se trouva prêt pour la dis- 
cussion. Ce plan est le fameux rapport de Con- 
dorcet, l'œuvre la plus complète que la Révo- 
lution ait produite en cette matière, et que le 
Comité, le 2 avril, adopta après trois mois de 
délibérations *. 

Avec ce programme, les hommes de la Légis- 
lative annonçaient enfin à la nation Texécution 
prochaine d'un de ses vœux les plus formels. Ils 
ne se bornaient plus à déclarer la nécessité de 
Vinstruction universelle pour une nation libre, 
laissant, comme Tallejrand, par le concours des 
particuliers, la faculté à l'État de la réaliser 
plus ou moins vite : ils en chargeaient réso- 
lument l'État, et proposèrent d'inscrire à son 
budget 24 millions pour créer des écoles pri- 
maires, des instituts secondaires, et des lycées ou 
Universités dont la direction et la surveillance 
devaient être confiées à une Société nationale de 
savants et de professeurs. Ils imposaient au Gou- 
vernement cette charge comme un devoir de jus-- 
tice envers la nation. A leur appel, l'assemblée 

1 . Pour les travaux de celte Commission et de Gondorcet, 
voir le recueil de Guillaume cité p. 36. 
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votait, en attendant, un crédit de 200.000 livres 
pour rinslruction nationale, le 29 mai 1792. C'était 
peu en comparaison de ce qu'ils demandaient : 
c'était beaucoup que pour la première fois, et mal- 
gré le fardeau d'une guerre déclarée à l'Europe, 
un chapitre fût ouvert au budget de l'État pour les 
écoles. C'est une date dans l'histoire de l'enseigne- 
ment en France : c'est la première pierre de l'édifice 
scolaire que la France moderne a voulu et institué. 
Le rapport de Condorcet * est en même temps la 
seconde page d'une histoire de la liberté d'ensei- 
gnement, une page toute nouvelle pour l'époque. 
La formule du droit d'enseigner qu'on rattache 
d'ordinaire aux vœux des États- Généraux et à la 
législation de la Constituante apparaît là enfin 
complète et précise : « L'indépendance de l'ins- 
truction fait en quelque sorte partie des droits de 
l'espèce humaine. » C'est un droit naturel pour 
tout homme, comme la liberté de penser, cette 



i. Les travaux de Condorcet sur rinslruction publique, réunis 
dans ses œuvres complètes (éd. de Brunswick, 1804, t. 8 et 9), 
peuvent être classés en trois séries : 1® Les Eludes prélimi- 
naires, ou Mémoires sur rinstruclion publique publiés dans la 
Bibliothèque de VHomme public au nombre de cinq ; 2« Les 
rapport et projet de décret definitivemeni rédigés en avril 1792 
après les observations du Comité ; 3° Enfin des notes et réponses 
aux objections, rédigées plus tard pour la nouvelle édition que 
la Convention ordonna de ce rapport, imprimée en 1793. 
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grande institution sociale, d'enseigner les vérités 
nécessaires au perfectionnement des lois. C'est 
un droit naturel aussi^ « que la tendresse pater- 
nelle ne peut abandonner, pour le chef de famille, 
de veiller sur les premières années et Téducation 
de ses enfants ». 

Sans doute, Condorcet reconnaît le droit de la 
société moderne à se donner une instruction 
conforme à ses besoins. Il prescrit à l'État le de- 
. voir de la lui procurer et lui remet l'autorité 
nécessaire pour diriger tout ce qui n'est pas 
enseignement supérieur dans une société encore 
peu éclairée. Mais ces nécessités sociales doivent 
se concilier avec un droit naturel et naturellement 
antérieur, celui de la personne humaine et de la 
famille. Plus d'enseignement de la Constitution, 
tel que les Cahiers le réclamaient en 1789 : « Ce 
serait une espèce de religion politique, une chaîne 
que l'on prépare aux esprils; on viole la liberté 
dans ses droits les plus sacrés, sous prétexte de 
la chérir. » Et cette déclaration décisive : « Au- 
cun pouvoir public ne doit avoir l'autorité, ni 
même le crédit d'empêcher le développement des 
vérités nouvelles, l'enseignement de théories 
contraires à sa politique particulière ou à ses 
intérêts momentanés. Un pouvoir qui interdirait 
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d'enseigner une opinion contraire à celle qui a 
servi de fondement aux lois établies attaquerait 
directement la liberté de penser, le perfection- 
nement des lois, suite nécessaire des o{)inions 
et du progrès des lumières*. » 

Jamais critique plus complète, ni plus rigoa- 
reuse n'a été formulée, au nom du progrès et 
de la liberté. C'est l'œuvre très remarquable 
d'un philosophe qui, en présence des disputes 
de parti, déjà très âpres en 1792, s'est dégagé 
énergiquement, à force de raison et de confiance 
dans la vérité et le progrès, du préjugé de la 
nation et des législateurs antérieurs. Elle eut 
un retentissement considérable, l'honneur fîe 
deux lectures et de deux impressions ; elle 
inspira dans la suite plusieurs plans d'instruc- 
tion : ce ne fut plus la nation, ce fut Gon- 
dorcet que les législateurs se prirent souvent à 
consulter. 

Mais alors pourquoi écouter encore le vœu de 
cette nation et, mesurant à l'État son droit à 

1. Il importe de faire ici une distinction essentielle. Ce 
n'est qu'aux hommes éclairés^ chargés par le pouvoir législatif 
de surveiller et d'étendre les connaissances, que cette liberté 
est accordée. L'inslruclion générale de la nation leur est 
confiée, déléguée par TÉ ta t. Ils choisissent les maîtres, leur 
indiquent les livres et les vér»tés à répandre, conformes à 
la raison dés hommes éclairés^ et les surveillent. 
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la direction des études, sur les maîtres et les fa- 
milles, imposer à son budget en leur faveur une 
charge écrasante, si lourde qu'effrayée par une 
dépense de vingt-quatre millions l'assemblée ren- 
voya successivement à une date indéterminée 
l'exécution de ce programme, et finalement ne 
le vota point? Comme les projets de Talleyrand 
et de Mirabeau, le plan de Condorcet et de ses 
collègues mettait trop de disproportion entre les 
devoirs qu'il prescrivait à TÉtat et ses droits. 

Nous avons aisément découvert par quel motif 
Talleyxand épargnait de lourdes charges à la puis- 
sance publique, en lui donnant une grande auto- 
rité : par économie .L'économie ne préoccupait pas 
Condorcet, philosophe plus qu'homme d'État. Mais 
comme la liberté, hautement revendiquée pour 
les particuliers, n'allait pas jusqu'à permettre 
aux prêtres l'enseignement, « eussent-ils même 
en le donnant bien mérité de la patrie », et que 
cette interdiction ruinait peu à peu toutes les 
maisons d'instruction, il fallait pourvoir à leur 
remplacement: Condorcet avait fait appel, tout 
simplement, comme la nation, au Gouvernement. 

Toutefois, que de précautions encore contre ce 
bienfaiteur onéreux ! « Les établissements que la 
puissance publique consacre à l'instruction doivent 
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être aussi indépeadants qae possible de toute 
autorité publique. » L'État paiera tous les frais, 
ce qu'il faudra : c*est son devoir; mais aussitôt 
créées, il cédera ses écoles à une Société nationale 
de savants et de lettrés, qui, une fois nommée 
par les représentants du peuple, aura une véri- 
table indépendance. Et si cette Société abusait, 
malgré la surveillance des pouvoirs publics, 
de cette délégation d'État, les institutions pri- 
vées, toujours libres de leurs programmes et 
de leur mouvement, opposeraient aux écoles 
nationales le bienfait de leur exemple et la 
concurrence de leur clientèle. Pas plus que 
Talleyrand, Condorcet n'était logique ni d'accord 
avec lui-même : pourquoi faire appel comme 
révoque d'Autun à l'industrie privée, pour im- 
poser ensuite aux particuliers un Code d'instruc- 
tion? Pourquoi comme Condorcet faire appel à 
l'État, pour se défier de lui à chaque heure ? 

Le résultat fut que ni les particuliers en 1792, 
ni l'État ne s'étaient encore décidés à constituer 
un enseignement, et que, par la dispersion du 
clergé dans l'intervalle, la France n'eut plus 
d'écoles. Par deux fois où elle crut réaliser son 
dessein le plus cher et le plus général, en 1791 
et en 1792, la liberté tl*enseignement lui fut 
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opposée à titre de ressource financière par les 
politiques, à titre de principe par les philosophes, 
et empêcha la création de renseignement national 
dont les Assemblées et les comités proclamaient, 
à Tenyi, l'utilité, l'urgence et le bienfait. 

Nous avons exposé, sans les blâmer ni les louer, 
les premières formules de la liberté d'enseigne- 
ment qui aient paru dans notre histoire, celles 
qu'on invoque le plus souvent en faveur de celte 
liberté. Jamais les partisans de cette doctrine 
n'en découvriront d'autres, au cours du xix* 
siècle : bienfaits de la concurrence et de l'initia- 
tive privée, droits de la conscience et de la pen- 
sée pour les maîtres, droits de la famille pour les 
parents. Ils les emploieront indistinctement et à 
la fois, toujours les mêmes, empruntées au sys- 
tème de Mirabeau ou de Condorcet. 

Quant à chercher ces formules aux origines 
de la Révolution, pour les attribuer au grand 
mouvement national qui a fondé la société 
moderne, pour les lier à tous les vœux que 
la France a formés en faveur de la liberté indi- 
viduelle et que la Constituante a réalisés, c'est 
commettre une grave erreur historique. Si le dé- 
sir des hommes qui ont fait inscrire leurs droits 
formulés par les Cahiers dans la Déclaration 



44 LA UBBRTÉ D^BNSEIGNBMBNT 

s'élait accompli, l'histoire n*eût enregistré alors 
que la naissance d'un enseignement d'État, au 
sens le plus complet du mot. 

Ce qu'elle a relevé dans les discussions des 
Assemblées vient d'ailleurs, mais de deux sources 
très différentes : c'est le second point que cette 
histoire permet d'établir, un point essentiel aussi. 
Il y a contradiction absolue entre les deux ré- 
gimes de liberté d'enseignement proposés par 
les législateurs entre 1789 et 1702, contradiction 
do principes d'abord. 

Celui de Mirabeau est réglé sur l'intérêt de 
rÉtat, dont le droit seul existe à se procurer 
l'instruction la meilleure possible par la con- 
currence entre les fournisseurs, à la faire 
servir à ses besoins, à ses doctrines. Celui 
de Condorcet n'a d'autre principe que le respect 
des droits individuels, l'indépendance des maîtres 
et des familles, de leur conscience et de leurs 
opinions, et l'intérêt des particuliers à qui l'État 
privé de toute autorité doit procurer la science 
et les leçons les plus complètes. Dans l'un, l'ins- 
truction privée est surtout un commerce, le seul 
éducateur restant l'État. Dans l'autre, elle est 
l'expression la plus haute de la croyance et de 
la pensée, l'État étant réduit au rôle d'entrepre- 
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neur d*études. En fait, chacun des deux systèmes 
est un emprunt incomplet au régime qu'avait 
demandé la nation dans ses Cahiers, à ce pro- 
gramme d'une instruction nationale donnée dans 
des établissements nationaux, commune à tous 
les Français, sur la base des institutions nou- 
velles. Invoquant la liberté d'enseignement, Mira- 
beau a refusé la création complète d'un service 
public et proclamé la nécessité d'un code d'édu- 
cation nationale; au nom de la même liberté, 
Condorcet a proscrit énergiquement ce code, Ta 
déclaré tyranniqne et n'en a pas moins réclamé 
l'organisation d'un vaste et coûteux édifice sco- 
laire. Il eût été impossible de suivre le pro- 
gramme proposé à la Législative sans ruiner celui 
que la Constituante avait reçu de sa Commission 
ou réciproquement. Pourtant tous les deux repo- 
saient sur la liberté d'enseignement, et aucun 
d'eux n'en put faire triompher le principe dans 
la loi. 

L'histoire nous amène enfin à la conclusion 
que la liberté d'enseignement, par la contradic- 
tion de ces systèmes entre eux et avec les vœux 
de la nation, a suspendu et presque ruiné TefiFort 
unanime que cette nation avait tenté pour s'arra- 
cher à l'ignorance, corriger le passé, fonder l'ave- 
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nir. Et Ton comprend rirritation du convention- 
nel Coupé de rOise : « Il y a loin de la spéculation 
à la pratique. Laissons ces belles idées acadé- 
miques et remplissons notre objet, en conservant 
ou en établissant Tinstruction publique, la plus 
utile, la plus aisée, la plus exécutable ^ » 



i. Motion d'ordre par J.-M. Coupé, député de l'Oise, le 
2 juillet 1793 à la Convention (Guillaume, Procès -verbaux des 
Comités d'Instruction publique delà Convention^ t. I, p. 531 ; 
Collection des Documents inédits). 



CHAPITRE II 



LES LOIS. 



La première loi française où soit inscrit et 
énoncé le principe de la liberté d'enseignement 
est un décret du 29 frimaire an II (19 décembre 
1793)*. C'est un décret au milieu de tant d'autres, 
sans doute. Ce n'en est pas moins l'adoption d'un 
plan général dressé par le conventionnel Bou- 
quier dont la Convention se réservait de promul- 
guer successivement les différents articles^. Si le 
principe ne figure pas encore dans les Constitu- 
tions, il paraît du moins, dans cette loi d'instruc- 
tion publique votée à une grande majorité, avoir 
été la base et Tarticle essentiel : « Avt A. L'ensei^ 
gnement est libre. — Art. 2. Les citoyens qui veu-- 
lent exercer leur droit sont tenus à trois forma- 
lités: leçon publique, déclaration à la municipalité, 
certificat de bonnes mœurs et de civisme. » Ce 
n'était pourtant que l'apparence de la liberté et 

1 . Le texte exact, d'après le procès-verbal de la Convention, 
pans le même recueil de Guillaume. (Doc, Inédits, i. lll, p. 191.) 

2. Voir ce projet Ibidem II ï, p. 56. 
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l'on comprend mal que M. Poincaré ait dit ré- 
cemment : < Je choisis le décret du 29 frimaire 
an II par lequel la Révolution a proclamé la 
liberté d'enseignement. » 

Singulière liberté en vérité que celle qui fut 
proclamée ce jour-là, et droit plus singulier en- 
core que le droit alors accordé à tout Français, 
par la section III du même décret de se faire ins- 
tituteur, salarié par la nation en raison du 
nombre de ses élèves, d'avoir des écoles dont les 
méthodes et l'enseignement « auront pour objet 
la Constitution et la morale républicaine, et comme 
moyens les livres seulement adoptés par la repré- 
sentation nationale », placées sous la surveillance 
la plus étroite des Sociétés populaires et des 
comités républicains. Si la République actuelle 
remplaçait la loi Falloux et môme celle de 1886 
par une loi qui proscrirait l'instruction dans la 
famille, interdirait les leçons particulières et les 
fmctions d'instituteur public à qui ne serait pas 
républicain, l'emploi enfin dans les écoles de 
livres non approuvés par le Parlement, trouve- 
rait-on que, pour n'empêcher aucun républicain 
de prétendre à l'enseignement, elle aurait haute- 
ment proclamé les droits naturels des Français 
à enseigner, à instruire leurs enfants selon leur 
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gré? C'est pourtant ce que, sans lire ni citer 
exactement, on dit de la Convention et de la loi 
du 29 frimaire an IL Quand Bouquier appelait 
son œuvre, une « revanche sur les spéculatifs *», 
sur les partisans et les admirateurs de Condorcet, 
il ne se faisait pas de la liberté et du droit d'en- 
seigner la même idée qu'eux. 

Quelle idée s'en faisait-il donc, et pourquoi 
proclamait-il ce droit? Et la Convention avec lui? 
Pour qui connaît déjà les projets de Mirabeau et 
de Talleyrand, les motifs et les calculs budgé* 
taires de ces hommes d'Etat, la réponse est aisée. 
Hommes d'État aussi, dont on peut discuter la 
politique et les moyens, mais dont on ne peut nier 
l'activité et les desseins pratiques, ces conven- 
tionnels qui, dans les crises de 1793, du Co- 
mité de Salut public, gouvernaient la France, et, 
à la Convention, lui donnaient des lois.^ Beau- 
coup d'entre eux pensaient des programmes de 
Condorcet et de ses imitateurs ce que disait bru- 
talement Coupé de l'Oise, le 2 juillet- 

Le dédain de la science et de la théorie, ils le 
poussaient même à un point où il fit tort, par une 
sorte de jalousie mesquine et d'envie assez basse 
contrôles hautes études et les supériorités d'esprit, 

1. Voir son Exposé des motifs. 
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à leor intelligence et à leur caractère. <r Les Fran- 
çais régénérés, s'écriait Ton d'eux ^, ne consenti- 
ront jamais à labourer la terre pour payer de 
pareilles gens. > Du moins, avaient-ils le mérite 
de retrouver l'inspiration de la démocratie, et de 
vouloir remplir ses vœux et les promesses dé- 
sormais inscrites dans la Constitution de 1793 : 
«r L'instruction est le besoin de tous. La société 
doit favoriser de tout son pouvoir les progrès de 
la raison publique et mettre l'instruction à la 
portée de tous*. » 

Calculant leurs ressources et ne cherchant à 
réaliser que ce qui était réalisable, ils rejetaient 
résolument la création d'un enseignement d*État 
« qui eût, dit Edme Petit, coûté 200 millions ». Ils 
ajournaient le plan de Condorcet ce trop pénible et 
trop dispendieux » au jugement de Thibaudeau'. 
Et par économie, non par système, en gens 
pressés d'aboutir mais qui calculaient, ils firent 
appel comme certains Constituants à l'industrie 
privée, invitèrent les maîtres à se présenter et à 
exercer librement leur profession sans privilège 

1. Edme Petit, député de TAisne : voir son rapport (Guil- 
laume, ouvr. cité, 111, p. 110.) 

2. Constitution du ^4 Juin 479S : Déclaration des Droits, 
art. 22. 

3. Opinion de Thibaudeau (Guillaume. Ibid. III, p. 105 à 107}. 



f 
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pour aucun y sans condition de capacité pour per- 
sonne : appel à des fournisseurs tout simplement, 
sans nulle intention de fonder un libre régime 
de conscience ou d'opinion. Ils adoptèrent avec 
enthousiasme le projet Bouquier parce qu'il était 
« simple, facile, économique », qu'il dispensait 
la Convention de trop grands sacrifices et pro- 
mettait au meilleur compte l'instruction natio- 
nale, avec des leçons républicaines capables d e 
€ garantir l'opinion publique des erreurs et des 
mensonges ». 

En somme , s'ils proclamaient la liberté, ce 
n'était pour permettre ni aux maîtres la propa - 
gande de leurs idées, ni aux familles l'éducation 
de leurs enfants ; selon Danton et Charlier, « les 
enfants appartiennent d'abord à la République et 
doivent sucer le lait républicain ». Afin seulement 
de satisfaire les besoins de la nation en ménageant 
les ressources de l'État, le décret du 19 frimaire 
fit une loi des procédés indiqués déjà à la 
Constituante. Procédé et non doctrine : la doc- 
trine, en matière d'enseignement, c'est le droit 
de tous les citoyens à la sollicitude de l'État, 
celui qu'avait réclamé la nation depuis 1739, et 
que pour ce motif la Convention inscrivit dans la 
Déclaration des Droits de 1793. 
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Les aotears da décret ne se sont d'ailleurs pas 
fait illasioa sur la valear du procédé : Tindustrie 
privée, dont la France ne se louait pas sous 
rancien régime, ne sera poor elle encore qu'une 
demi'Satisfaction. Ils le savent et Tout dit : « Ce 
serait se tromper que de croire que nous pour- 
rons établir tout de suite une instruction par- 
faite : c'est à l'esprit de liberté, à l'expérience, 
à l'émulation à la perfectionner*. » Aussi, en vo- 
tant le projet Bouquier, les Conventionnels ont- 
ils cherché un remède à l'insuffisance du pro- 
cédé qu'ils adoptaient : un salaire d'État propor- 
tionnel à la tâche remplie, capable peut-être de 
solliciter et d'aider les vocations pédagogiques. 
Mais, comme ce salaire leur parut encore mena- 
çant pour les finances publiques, ils firent un 
choix entre les écoles, laissèrent l'enseignement 
secondaire aux hasards des efforts particuliers, 
et ne promirent la prime qu'aux instituteurs pri- 
maires : « Ne dites pas que nous sommes des 
Vandales : les Grecs n'ont jamais eu d'écoles pu- 
bliques. Là Grèce ne salaria jamais l'instruc- 
tion », s'écriait Tnibaudeau, indigné qu'on prît 
leur syslènce général d'économie, et surtout 

1. Bouquier, Exposé des motifs. 
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leurs libéralités réservées par nécessité aux 
écoles primaires poar un mépris calculé des lu- 
mières et du progrès intellectuel *• 

L'indignation deThibaudeaun'y fit rien. Ce fut 
sous ce reproche que succomba, après un an 
d'essai incomplet et précaire, leur œuvre rem- 
placée par un nouveau décret que rapporta La- 
kanal, le 27 brumaire an III (17 novembre 1794)', 
et bientôt par la loi organique du 3 brumaire an 
IV ^, proposée par Daunou à la Convention, l'un 
et Tautre, conséquences et effets de la réaction 
thernoidorieune. Lès luttes de la Montagne et de 
la Gironde avaient depuis le 26 juin 1793 réduit 
au silence ces hommes au moment où ils appor- 
taient à la Convention leur plan d'instruction, 
calculé de manière à instituer des études supé- 
rieures par Tindustrie des particuliers : Siéyès, 
président au 23 mai 1793 du Comité d'ins- 
truction, l'ancien oratorien Daunou, l'ancien 
congréganiste Lakanal, nous les retrouvons tous 
après thermidor, protestant avec Tévôque Gré- 
goire contre le vandalisme de leurs adver- 

1. opinion cilée précédemment, p. 50, noie 3. 

2. Décret relatif aux Ecoles primaires. [Recueil des Lois et 
Décrets, t. V, p. 399.) 

3. 25 octobre 179 1. Décret sur Torganisation de rinstruction 
publique. [Ibid. VI, p. 2fc5.) 
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saires, installés d6 nouveau au Comité d'instruc- 
tion présidé par Lakanal, qui travailla sans 
relâche à fonder des écoles primaires, à leur 
recruter, au moyen d'écoles normales supé- 
rieures et secondes, des maîtres (décret du 27 bru- 
maire an III)y puis à constituer des maisons se- 
condaires, les écoles centrales (7 ventôse an III), 
triomphant avec Daunou enân au moment où la 
Convention se sépara. 

\ Tous ces décrets, de nouveau, proclamèrent la 
liberté d'enseignement. Décidément, à la fin de la 
Convention, cette liberté s'inscrivait dans la loi 
française. On s'étonnerait que des lois formulées 
par la C( nvention à deux époques si différentes, 
avant et après thermidor, fussent l'une et l'autre 
des lois de liberté, si l'on ne savait, par la con- 
tradiction absolue des systèmes de Mirabeau et 
de Condorcet, que ce même mot, au temps de la 
Révolution, a pu servir d'enseigne à des régimes 
très difierents et même contraires. Ce fut le cas, 
par rapport au décret de l'an II, des décrets 
de l'an III et de l'an IV, vraiment et foncière- 
ment libéraux, les seuls que, de la Révolution, 
les libéraux de notre temps pourraient invo- 
quer. Le décret de Lakanal, du 27 brumaire 
an III, disait à l'article 15 : t La loi ne peut 
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porter aucuno atteinte aux droits qa'ont les 
citoyens d'ouvrir des écoles particulières et 
libres, sous la surveillance des autorités par- 
ticulières. » — « Il ne laut pas entraver la 
liberté des pères de famille », ajoutèrent Laka- 
nal et son collègue Glauzel, dans la discussion 
qui fut très vive*. Daunou enfin, rapporteur de la 
loi du 27 vendémiaire an IV, réglée sur l'ar- 
ticle 300 de la Constitution de Tan III, résumera 
les principes, formulera la doctrine avec une 
netteté et dans un ensemble parfaits : « Nous 
nous sommes dit : liberté d'éducation domesti- 
que, liberté des établissements particuliers d'ins- 
truction. Nous avons ajouté : liberté des mé- 
thodes*.» 

Cette fois, la liberté d'enseignement formulée 
comme un droit naturel, pour les maîtres, les 
familles, conséquence nécessaire de la liberté de 
conscience, vint vraiment remplacer par une 
simple surveillance des pouvoirs publics le droit 
de l'État à enseigner ses doctrines. Et, sur la 
ruine du régime proposé à la Constituante, 
adopté par la Convention en l'an II, le régime 
proposé à la Législative s'établit avec le Direc- 

1. MonUeur,70no\. 1794 (t. XI, p. 255). 

2. MonUeur,20 octobre 1795 (t. XIII, p. 128-130). 
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toire : tant ces deux systèmes également fondés 
sur la liberté ne pouvaient s'établir que par la 
ruine de l'un des deux ! 

S'ils proclamaient la liberté d'ailleurs, ces ther- 
midoriens et particulièrement Lakanal, inspiré 
par Siéyès, constituaient alors avec les éléments 
qu'ils troavaient dans les décrets antérieurs des 
Comités de la Convention un vaste enseignement 
d'État : écoles élémentaires subventionnées par 
l^tat, proportionnelles au chiffre des habitants ; 
écoles normales destinées à leur fournir des 
maîtres que devaient instruire des professeurs 
appelés de tous les points de la France à l'École 
normale supérieure pour se former eux-mêmes 
auprès des premiers savants; écoles centrales 
dans chaque département avec des laboratoires, 
des bibhothèques et des archives ; tout cela, non 
plus à rétat de projet, mais de réalités qui ont 
vécu et sous celte forme ou d'autres ont duré. 

Mais toujours, à l'épreuve, la même difficulté 
apparaissait, d'un État à qui on demandait tout, en 
ne lui donnant pour sa peine que des concurrents: 
« Si vous ouvrez des écoles particulières, avait 
dit au moment du vote le conventionnel Châles, 
il peut en résulter que les écoles publiques seront 
désertes. » — « C'est une institution, à côté 
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d'une institution », répétait Duhem*. On ne les 
écouta pas d'abord ; mais TÉtat se lassa très vite, 
et le législateur, avant la fin de la Convention, 
avait supprimé les écoles normales supérieures 
et secondes, laissé au département le soin d'ou- 
vrir des écoles, à la charge des familles les trois 
quarts du salaire de l'instituteur, et par un cal- 
cul inverse, mais analogue à celui des hommes 
de l'an II, restreint aux écoles secondaires le 
budget de l'instruction publique. 

Ainsi, c'est toujours la même faillite, à travers 
toute la Révolution, au devoir que la nation lui 
avait prescrit. 

La Convention s'est attachée à ce devoir sans 
relâche : le nombre des projets d'instruction 
qu'elle a tour à tour formés, discutés, écartés, 
au milieu de tant d'autres besognes plus lour- 
des, demeure en témoignage de sa grande et 
sincère bonne volonté. Beaucoup de ces projets, 
depuis celui de Lanthenas^ tout au début, qui 
provoquait en décen^bre 1792 les discours de 
Ducos, de Leclerc, de Masuyer^ jusqu'au rapport 
de Romme qui les conclut*, selon les vues de 

1. Voir la discussion au Moniteur, t. XII, p. 255-256. 

2. DansGuillaume. [Procès-verbaux; Convention^ t. l«s p. 74.) 

3. Ibidem, 1. 1, Ibid,, p, 186, 192 et 133. 

4. Rapport du 20 décembre 1792. (Ibid., p. 199-201.) 
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Rabaat SaioUÉiieaDe et de Serre ^; plus tard le 
plan de Rom me da f octobre 1793*, ceax de 
LeqQinio et de Daval défendant jusqu'à la fin 
leurs idées, même après Thermidor, conformes 
aux Tœux de la nation, proposaient obstinément 
avec elle un enseignement d'État dans des mai- 
sons d'Etat. Le fameux programme de Lepelletier 
de Saint-Fargean, un instant voté par ^influence 
de Robespierre, et tout de suite corrigé par les 
conseils de Danton, en juillet 1793, dépassait 
même les intentions des Français qu'il traitait en 
Spartiates, créait non des écoles, mais des cou- 
vents d*Etat, où les enfants de la République en- 
levés à leurs parents devaient, pouvaient, dit 
seulement Danton, être pendant sept ans élevés 
et instruits par des maîtres et selon des méthodes 
choisis par elle\ 

Et cependant, si analogues qu'ils fussent en 
général au programme tracé par les Cahiers, 
ces plans sont demeurés dans les archives. Ce 
ne fut pas avec ces modèles que la Conven- 



1. Opinions et discours de Rabaut (Tb. I, p. 229-231.) et de 
Serre. (Ibid., p. 282.) 

2. Ibidem, l. II, p. 530. 

3. Sur celte question qui ne dura qu'un instant, etdontles 
adversaires de la Révolution ont trop abusé, voir Guillaume. 
{IHd.y t. II. p. 32 et suivantes.) 



r 
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tion fit ses trois lois d'enseignement : celles 
de Tan II, de Tan III, de Tan IV, lois contra- 
dictoires et variables selon que la liberté d'ins- 
truire y était prise en un sens ou dans l'autre, 
et, par leur contradiction mâme, fatales à Tins- 
tmction nationale* 

Dans les décrets de la Convention, comme dans 
les travaux préparatoires des Assemblées précé- 
dentes, le double courant de préoccupations bud- 
gétaires ou théoriques qui, avec Mirabeau ou Con- 
dorcet, avecBouquier et Lakanal, détourna la Ré- 
volution de la législation souhaitée par la nation, 
ce fut toujours la liberté d'enseignement. Alors 
cette hberté triompha au temps du Directoire, 
sans que la France Teût demandée, et les écoles de 
l'ancien régime qu'elle avait condamnées bientôt 
se reconstituèrent contre les rares maisons d'en- 
seignement qu'elle avait obtenues à grand'peine 
d'assemblées décidément rebelles à ses vœux. 

C'est un triste tableau, en vérité, que celui de 

l'instruction [>ublique aux dernières années de la 

Révolution. Les traits dont il se compose sont 

partout, dans les rapports et les discours des 

députés Barbé-Marbois et Chazal S Chollet et Lu- 

1 . Barbé-Marbois, rapport aux Anciens, Moniteur. (3 avril 
1795, t. XIV, p. 773.) — Motion de Chazal, 8 octobre 1797. {IMd.y 
t. XVII, p. 67.) 
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minais. Heurta at-LamemlIe et Sauthonax; dans 
les circulaires ministérielles de Letourneux elles 
messages du Directoire^, enfin dans les rapports 
des préfets de Tan IX^ et même dans la corres- 
pondance des évêques^ 

Les écoles primaires, dont TÉlat s'est désinté- 
ressé, n*ont ni maîtres, ni locaux, ni élèves : les 
départements et les familles les ont abandonnées, 
et l'industrie particulière qui en demeure chargée 
fournit un personnel sans savoir, que la cupidité 
seule recrute. Voilà les bienfaits de celte liberté 
d'enseignement par laquelle, selon le mot de Bona- 
parte, « on lève une boutique d*enseignement, 
comme on lève une boutique de draps i. LesEcoles 
centrales entretenues par TÉtat, mais mal, sans 
maîtres préparés à leur tâche, ont grand'peine à 
soutenir la concurrence des pensions qui ne valent 
guère mieux, mais dont les chefs emploient pour 
réussir auprès d*une bourgeoisie portée vers la 

1. Arrêtés du Dirccloire des 7 brumaire et 17 pluviôse an VI. 
(27 nov, 1797 et 5 février 1798.) — Circulaire de Letourneux 
du 24 mars 1798. {MoniUur du à germinal an VI.) — Message 
du Directoire du 24 oclor)re 1798. (Voir A. Duruy, l'Instruction 
publique et la Révolution,) - Gréard, Législation de ren- 
seignement primaire depuis 1789, 1. 1^, p. 147 et suivantes. 

2. Voir Buisson, Dictionnaire de Pédagogie : Statistique des 
Préfets. 

3. Amb. Rendu, Sssai sur rinstruction publique, t. I, 

p. 226-236. 
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réaction des procédés de son goût. Grâce à la 
liberté, le premier venu ouvrait école ou pension, 
avec l'obligation absolue de réussir par tous les 
moyens contre des établissements subventionnés 
par rÉtat. Et l'État, déjà mal disposé à se charger 
d'un grand service public, hésitait plus encore 
à le défendre contre les succès des particuliers. 
Les mots de nullité, de ruine, de torpeur, 
di^ anéantissement sont ceux dont tous les contem- 
porains*, et même des évéques se sont alors servis 
pour marquer la situation des études^. 

Triste résultat pour une nation qui avait tant 
espéré, réclamé dès la première heure son droit 
à l'éducation comme à la liberté, de trouver le 
temple livré par les politiques aux marchands ! 
En face de leur commerce élevé à la dignité de 



\ . Motion de Luminais aux Cinq-Cents, 28 brumaire an VI. 
(i/(WtYé?ttr,3 et 4 frimaire (novembre 1798.)— (Consulter A. Duruy 
ouv. ciié, et Babeau, V École de villuge de la Révolution. (Sta- 
tistique des préfets de l'an IX, p. 110 à 300.) — Enfin Buisson, 
Dictionnaire de Pédagogie: Consulat. 

2. Rien n'est plus curieux que d'entendre des évéques 
déplorer ainsi les effets funestes de la libre industrie de 
l'école établie depuis 1795, notamment la ruine des études : 
c L^éducalion, écrit Tun d'eux, esl aujourd'hui le partage du 
premier, venu et on a la douleur de la voir exercer par des 
cens qui n*ont ni savoir ni principes ; on instruit très mal : il 
serait à désirer que qui que ce fM ne pût s'ingérer à faire 
des établissements, des pensionnats particuliers sans être 
autorisé. » (Amb. Rendu, Bssai sur VInst, publ., t. 1, p. 236.) 
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droit natarely les gardiens de sa foi et de ses 
espérances lai offrent l'asile d'on édifice scolaire 
incomplet, inhabitable et désert. 

Dans cette détresse» oifin, la France pat voir 
rÉglise et certains ordres religieox reconstitaer les 
écoles de l'ancien régime, j attirer, grâce à an 
ba iget sapériear à celai des particuliers et peat- 
étre aa maigre budget de TÉtat, la jeonesse des 
campagnes et des Tilles et prêcher une doctrine 
de contre-ré volation nettement hostile aux prin- 
cipes de 17S9. 

C'est alors l'époqae, unique dans notre his- 
toire, où la religion demeure, après le schisme 
et les crises de la Révolution, complètement sé- 
parée de rÉtat, où Tespoir semble interdit à 
TEgiise romaine, dans cette liberté générale 
des croyances et des opinions» de refaire une 
croyance officielle. Que de changements en ces 
six années ! Les prêtres ne songent guère désor- 
mais à recommander an enseignement national 
où leur dogme n'aurait plus place. Ils mettent à 
Tindex parmi leurs fidèles des écoles publiques 
dont les livres sont des manuels d'éducation ré- 
publicaine, les détournent d'institutions qui « n'en- 
seignent ni le catéchisme, ni à répondre à la 
messe ». Ils les invitent, suivant l'instruction 
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des vicaires généraux de Toulouse, répandue 
dans le Midi à profusion en 1797, à se procurer 
et à soutenir des instituteurs catholiques : « On 
en a la liberté », disent-ils, formellement inscrite 
dans la loi organique de l'an IV*. Et comme Tin- 
dustrîe privée et TÉtat fournissent des maîtres 
médiocres, les offres de l'Église n'ont guère 
tardé à séduire le client, et la concurrence lui a 
été aussitôt très favorable. 

GeteflPort, ces calculs et ces succès du parti ca- 
tholique ont achevé de donner au problème de la 
liberté d'enseignement son dernier caractère, celui 
qu'il a pris décidément dans nos débats contempo- 
rains : la forme d'une lutte engagée par une reli- 
gion soucieuse de défendre ou d'imposer ses prin- 
cipes, d'augmenter ou de reconquérir ses fidèles, 
de se les attacher depuis l'enfance et par l'éduca- 
tion, de les détourner enfin des maisons de l'État 
indiflFérent désormais à toute espèce de culte. 

Quand les Constituants et même la Convention 
proclamaient la liberté des ateliers scolaires, il' 
les soumettaient tous à l'obligation d'un ensei- 



1. Voir l'interpellation du député des Cinq-Cents, Pérès de la 
Haute-Garonne au Moniteur (9 ventôse an VI, 28 février 1798) 
et les citations insérées dans le livre de Hue, la Loi FaUoux% 
Paris, Cornély, 1900, p. 154 et suivantes. 
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gnemeot général qui excluait d'avance tonte 
éducation contre-révolutionnaire. Et lorsque Coa- 
dorcet et les législateurs de L'an IV supprimaient 
en partie cette obligation, affranchissaient les 
hautes études de l'autorité politique, c'était avec 
le dessein de favoriser la libre recherche de la 
science. « La première condition de toute ins- 
truction, disait Gondorcet, est de n'enseigner que 
des vérités. ■ Évidemment, il ne songeait pas aux 
vérités révélées :tout dogme devait disparaître de 
l'école, dogme politique aussi bien que dogme re- 
ligieux*. C'était pour ces philosophes la consé- 
quence de la liberté naturelle des opinions, et pour 
ces savants la condition du progrès. Ce fut, à 
partir du jour où la persécution religieuse eut 
cessé, pour les croyants aussi bien que pour les 
penseurs, le fondement d'un droit qu'ils reven- 
diquèrent. Et leur propagande trouva dans l' école 
laissée à l'industrie des particuliers, une ressource 
aussitôt employée à la restauration de l'idée reli- 
gieuse, un instrument de revanche. 

Si l'on en juge par les plaintes, qui paraissent 

1. Gondorcet, premier mémoire sur VInslr%ction publique, 
CEuvres, t. IX, p. 51. — 2» Mémoire, t. IX, p. 123 et 17), 
€ C'est surtoul entre les Tonetions ecclésIasUques et celles de 
l'instriiclion qu'il csl nécessaire d eiablir une incompatil>illlé 
absolue. . — Rapport, p, 459 et p. 478, noie. 
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justifiées, des républicains de Tan VI et de Tan 
VII, la revanche de TÉglise appuyée sur la 
liberté d'enseignement, favorisée par Tinsufâ- 
sanca des écoles publiques, était alors complète. 

Rien n'est plus curieux que de considérer les 
armes forgées par ces républicains, successive- 
ment, à mesure que leur défaite parut s'accen- 
tuer. D'abord, un arrêté du Directoire pour /air^ 
prospérer Vinstruction publique : t Nul ne pourra 
occuper une place dépendant du gouvernement 
ou obtenir un avancement^ s'il ne fournit un cer- 
tificat de fréquentation des écoles centrales de la 
République. — Tout fonctionnaire marié devra' 
certifier que ses enfants fréquentent les écoles 
nationales » (17 novembre 1797). — Trois mois 
après, second arrêté prescrivant aux autorités 
municipales d'imposer aux écoles particulières 
l'enseignement de la Constitution et la célébra- 
tion des fêtes républicaines (5 février 1798). — 
Enfin, un message du Directoire, pour inviter, 
le 23 novembre 1798, les. Cinq-Cents à prescrire, 
par mesure législative, un mode de réception aux 
fonctions d'instituteur, même particulier, des 
examens de civisme, de mœurs et de talents. 

Ainsi, obligation pour les fonctionnaires de frér 
quenter les écoles de l'État, surveillance étroite 

5 
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des institutions particulières, enfin exanaens 
d'État pour tous les maîtres sans distinction, 
voilà les principales mesures imaginées contre 
le développement des maisons religieuses par les 
hommes du Directoire. Elles ne diffèrent guère 
des projets conçus de notre temps plus que les 
raisons employées pour les combattre alors ne 
diffèrent de celles dont on se sert aujourd'hui : 
droit des pères de famille et liberté de conscience 
de Tenfant et du maître, liberté des méthodes. 

Après un siècle de conflits, la France de 1900 
discute ce problème avec les mêmes arguments 
de part et d'autre que la France de 1800. « La 
République est en danger », s'écriait un membre 
des Cinq-Cents *'. — « Vous ne pouvez, ripostait 
BouUay de la Meurthe, dépouiller les pères d'un 
droit qu'ils tiennent de la Constitution, des lois et 
{jIus encore du titre sacré de père. Tous les moyens 
de contrainte .seraient odieux, tous les efforts 
stériles*. » Ce langage, nous l'entendons encore. 

Telle est l'histoire des premières lois relatives 
à la liberté d'enseignement. C'est une succession 
de mesures et d'arrêtés qui alternent et se contre - 

1. Duplantier de la Gironde, séance du 24 nivôse an VII, 13 
janvier 1799. [Moniteur, p. 486.) 

2. Séance du 18 germinal an VII, 7 avril 1799. [Moniteur, p. 
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disent aa nom de la liberté, sans parvenir à en 
fixer définitivement la forme et les conditions. 
Tous ces décrets se ressentent de la diversité des 
systèmes contradictoires, dont les législateurs 
s*inspirent. L'incertitude de la législation, dès 
qu'elle a commencé de se former, trahit Tinsuffi- 
sance de la méthode qui lui a servi de base, c'est-à- 
dire l'emploi d'une mâme formule indistinctement 
appliquée à des objets fort diJSerents : instruction 
nationaleaveclalibreconcurrence des particuliers, 
instruction réglée sur la libre recherche de la vé- 
rité dans des établissements publics; instruction 
distribuée par l'Église pour la propagande de ses 
doctrines, avec ou sans contrôle de l'État. 

Combien plus simple et plus logique sem- 
blait le vœu du peuple en 1789, auquel cette 
législation ne répondait point, dont elle s'écarta 
chaque jour davantage : la nécessité pour un» 
peuple libre d'avoir des écoles nombreuses, 
excellentes, son droit d'en réclamer à l'État, 
quand l'initiative des particuliers lui paraît in- 
suffisante ou défectueuse ! 

La Révolution laissait à Bonaparte l'avantage 
sur elle de réaliser ce vœu national: nous allons 
voir ce qu'il en advint pour la liberté des écoles 
et des esprits. 



1 



DEUXIÈME PARTIE 



CHAPITRE I*' 
napoléon: autorisation bt monopole 

Qaaud on veat par l'histoire établir les bienfait^ 
et la nécessité de la liberté d'enseignement, il est 
d'asage courant de rappeler, en manière de 
contraste, le régime d'instruction, le monopole 
créé par Napoléon, les institutions de la dicta- 
ture. C'est l'ivresse de l'ilote dégradé par la servi- 
tude du vice que Ton montre aux citoyens comme 
une leçon de liberté et de vertu. 

Il n'y a qu'un malheur, c'est qu'on fausse l'his- 
toire pour en dégager celte leçon. Dans l'œuvre 
d'enseignement que fit Napoléon, tout ne fut pas 
monopole, ni méfait prémédité contre la liberté 
intellectuelle. Le régime scolaire du Consulat ne 
fat point celui de l'Empire. J. Simon a pu écrire : 
a Napoléon a fait deux choses, Tune admirable, 
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des écoles; l'autre excessive, le monopole*. » Ce 
fut la première qu'il fit d'abord , il ne faudrait 
pas l'oublier. 

Le Consulat était à peine constitué et consacré 
par les victoires d'Italie que Bonaparte prescri- 
vait à son ministre de l'Intérieur, Chaptal et à 
i^e&préfets une enquête sur la situation de l'ins- 
truction. Cette enquête* prouva que, même après 
cinq ans d'un régime fondé comme l'ancien ré- 
gime scolaire sur la libre industrie des particu- 
liers et les efforts de l'Église enseignante, le pays 
avait toujours le plus pressant besoin d'écoles. 
La France, alors, trouva un gouvernement dé- 
cidé à lui en donner, c II est impossible, dit 
Bonaparte de rester plus longtemps comme on 
est^. » Et dès l'année suivante, le 7 floréal an X 
{[^^ mai 1802), il faisait adopter par les Chambres 
le plan préparé par Fourcroy d'un enseignement 
secondaire national, des lycées d'État, assurés 
cette fois mieu^ que les Écoles centrales, d'élèves, 
d'un budget et de maîtres suffisants, c Ceux qui 
croient que le Gouvernement doit offrir à tous 

1. J. Simoa, la liberté civile, p. 385. 

2. Enquête du 25 ventôse an* IX (16 mars 1801) : voir 
Babeau, VÉcole pendant la Révolution, et Guillaume, le 
Consulat^ dans le Dictionnaire de Pédagogie de Buisson. 

, 3. Pelet de la Lozère, cité par Taine, 11, p. 159. 
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les moyens d'instruction» disait Fourcroy dans 
l'exposé des motifs, reconnaîtront qu'il a fait à 
cet égard tout ce qu'il peut faire ^ » 

C'était la nation qui avait toujours pensé cela ( 
et rien que cela : la loi du 7 floréal devint à ses 
yeux en matière d'enseignement, ce qu'en fait de 
législation fut le Code civil, la réalisation tardive, 
incomplète encore mais certaine, de son vœu le 
plus cher, le début d'un enseignement d*État. 
Elle n'y vit pas une entreprise du pouvoir sur les 
libertés des citoyens, mais la consécration du 
seul droit naturel qu'elle eût jamais revendiqué 
pour eux, le droit à la science et à la vérité. 

II resta, malgré tout , beaucoup d'établisse^ 
ments libres, d'abord toutes les écoles primaires : 
« Apprendre à lire et à écrire sont sûrement 
choses nécessaires, mais quel est le gouverne- 
ment qui pourrait se charger d'un pareil far- 
deau ? Il est hors de la limite du possible, disait 
Fourcroy, qu'un tel enseignement soit établi par 
un grand peuple*. » Le Gouvernement se dérobait 
encore à cette partie de sa tâche, sans la nier : ce 
qui importe. Il l'abandonnait aux communes, 
chargeait ses sous-préfets d'exciter leur zèle®, 

i . Arch, Parlem,, m« série, t. III, p. 480» 
I n ffiS^* ®^ Gréard, Législation de VSnsHjgnement primaire, 
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Loi du 11 floréal an X, titre 11, art. 2 et 5. 
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rappelait de 1804 à 18 18, par exception^ les 
congrégations des frères des Écoles chrétiennes 
pour leur procurer un personnel qu'il ne voulait 
pas formera ses frais*-. 

Et même alors, le Consulat ne se chargea pa3 
de toute Tinstruction secondaire : à côté des 
lycées, il laissait des écoles secondaires subven- 
tionnées par des communes ou tenues par des 
maîtres particuliers ^, regrettant que Tétat de ses 
financeàne lui permit pas de les établir lui-même: 
« Il aurait fallu, disait encore Fourcroy, deux 
tnillions de dépenses annuelles, aux frais du 
Trésor public, pour deux cent cinquante écoles 
secondaires; ce n'est qu'après avoir reconnu que 
les moyens nécessaires pour cetle opération im- 
portante ne sont pas en ce moment à sa dispo-» 
sition, que le Gouvernement a cru devoir adopter 
un autre mode*. » Gomme Talleyrand laissait en 
partie Tinstruclion aux entreprises privées, et les 
Conventionnels de l'an II toute l'instruction secon- 
daire, par économie, le P" Consul et ses Conseillers 

1. ns rentpèrent dès 1801, surtout après le Concordat, en 
1803. Portails proposa le 10 frimaire an Xli (2 déc. 1803) de les 
autoriser officiellement, et après discussion assez vive au 
Conseil d'État, ils reçurent cetle autorisation par Tari. 109 du 
décret constitutif de runiversité (17 mars 1808). 

2. Loi du 11 floréal an X, titre 111, art. 6 à 8. 

3. Ârch, Parlent., H* série, t. III, p. 482. 
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d*État réservaient à l'avenir l'exécution totale de 
leur plan. Par économie aussi, les 36 lycées alors 
institués furent organisés en internats, afin que 
le produit des pensionnats vint en déduction des 
charges de TÉtat*, 

Mais, tout en calculant ses charges et forcé 
de les réduire aux proportions de son budget, 
le Gouvernement en 1802 ne proclamait pas 
moins la nécessité d'une instruction générale 
d'État. Il créait, au ministère de Tlntérieur, une 
direction générale pour ce service public /avec 
des agents, inspecteurs d'études et proviseurs, 
première ébauche dont les traits se sont plus 
tard précisés et complétés d'un organisme au- 
quel la nation lui sut gré d*avoir enfin apporté 
une vie réelle et durable. Ce qu'il pouvait y avoir 
d'intérêt propre au premier Consul, dans cette 
création d'aspect militaire rattachée à son pou- 
voir, passa [)resque inaperçu grâce au caractère 
qu'elle avait d'autre part d'une institution natio- 
nale, réclamée par la France en 1789, approuvée 
par elle encore presque unanimement. Les évêques 
eux-mêmes, comme le clergé à la veille de la 
Révolution, ont applaudi à cette restauration 

1. Taine, le Régime moderne, t. II, p. 285. 
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-des études secondaires. Oq ne les vit pas alors 
s'unir, comme ils le firent quarante ans plus tard, 
contre le monopole de Tinstruction publique. 
, C'est qu'en réalité, il n'y eut pas alors de mono- 
pole. Sans parler des petits et des grands sémi- 
naires, laissés par le Concordat absolument au 
pouvoir des chefs diocésains, demeurés à la dis- 
position des familles que préoccupait surtout 
l'éducation religieuse S les écoles primaires, de 
nombreuses écoles secondaires se créaient en 
dehors de l^tat: « Ceux qui pensent, disait Four- 
croy *, que l'instruction publique doit être aban- 
donnée aux entreprises particulières trouveront 
dans une partie du projet la réalisation de leurs 
idées '. » Ce prétendu despotisme qu'on devait 
plus tard reprocher à l'institution consulaire n'é- 
tait même pas l'obligation que les Constituants et 
Mirabeau avaient voulu imposer aux écoles parti- 
culières d'une éducation générale, conforme aux 
lois de l'État. Ni intervention dans le choix des 
maîtres, ni examen des méthodes et des leçons, 
-moins encore que nos lois actuelles, qu'on n'ac- 

1* A. Rendu, JEssai sur VlnstrucUon publique, 1819, t. I, 
p. 236. 

2. Les petits séminaires seulement Jusqu*au décret du 9 avril 
i^09. (Guizot, Essai sur Vlnstruction publique, 1816, p. 65) 

3. Bœposé des moiift (Arch. Parlem., U« série, t. lU, p. 480). 
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eu se pas de monopole, n'exigent de l'enseigne^ 
ment privé*. 

L'État, cependant, s'était réservé un droit qu'il 
s'est vu retirer depuis par la Constitution de 1848- 
L'art. 8, § !«' du décret de 1802 stipulait « qu'il, 
ne pourrait être établi d'écoles secondaires sans- 
l'aulorisation du Gouvernement ». Le régime 
scolaire du Consulat, c'est celui de l'autorisation 
préalable, et, quoi qu'on en ait dit, ce n'est pas le 
régime du monopole. 

Il est vrai que, s'il avait plu à l'État de refuser 
4oute autorisation, il n'y aurait eu d'écoles que 
les siennes. Mais comme à la même époque, la 
Consulat invitait les communes et les particuliers- 
à créer le plus tôt possible des maisons secon-- 
daires ^, on ne peut lui prêter l'intention absurde 
d'avoir voulu empêcher ce qu'il espérait réali- 
ser. Pour définir son dessein et le caractère de 
cette mesure, dénaturé par les polémiques posté-^^ 
rieures, il est nécessaire de remarquer que l'au- 
torisation était exigée pour les écoles secon- 
daires, et ne le fut jamais pour les écoles pri?- 



i. Voir le témoignage conforme de Cousin (Débats de la« 
Commission d'Ens. de 1849, édiUon de Lacombe, p. 176). 

2. Grcard, Législat. de VEns, primaire, I. p. 182. — Four— 
croy, Exposé des motifs [Arch, Parlem., t. 111, p. 481). 
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maires *. C'est une preuve de plus, que cette 
autorisation n'avait pas pour objet une entre- 
prise sur la liberté des particuliers : en ce cas, 
]*État ne l'aurait-il pas surtout imposée à Tins- 
trnclion primaire, où il était incapable, Taute 
d'écoles nationales^ de faire sentir son action? 
S'il n'y soumit que Técole secondaire, ce fut pour 
le même motif qu'il interdit à cette école de dis- 
tribuer un enseignement égal à celui des lycées ^, 
pour assurer, contre les concurrences possibles, 
la prospérité du service public d'enseignement 
secondaire qu'il constituait. Il encourageait et 
limitait à la fois les initiatives privées, pour 
alléger les dépenses du Trésor sans diminuer ses 
recettes* 

L Etat alors n'a pas pour chef un de ces pen- 
seurs qui lui prescrivaient avec Gondorcet de 
prendre à sa charge toutes les dépenses d'ensei^ 
gnement, et l'obligeaient à accepter les charges 
d'il c concurrence illimitée. Il est aux mains du 
poi.t que le plus réaliste qui l'ait jamais dirigé, 
in'.itrérent aux doctrines, calculateur précis, et 



1 . Cest le texle même de l'art. 8 « les écoles dont rensei- 
gnement sera supérieur à celui des écoles primaires ». 

2. Rendu, 388ai sur V Instruction publique, 1. 1, et Code 
universitaire^ 1827. 
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de sa direction, il reçoit les moyens de fournir 
à la nation nne instruction appropriée à ses vœux, 
sans aucun risque de se ruiner à cette entreprise. 
L'autorisation n'est ni an monopole, ni un prin* 
cipe : c'est une règle d'administration publique^ 
Lorsque dans une nation, l'État se charge d'un 
service public téléphonique, il peut permettre en- 
core les téléphones particuliers, à la condition 
seulement que l'établissement en sera autorisé 
par lui avec toutes les réserves nécessaires pour 
ménager les recettes du Trésor. Contre cette 
« boutique universitaire^ *, Lamennais a pro- 
testé sans relâche. Il n'en demeure pas moins 
certain que la création d'un service public im- 
plique pour le peuple qui la sollicite, l'abandon 
à l'État, en échange de ses charges, de quelques 
droits à y pourvoir. On peut concevoir un autre 
régime scolaire, d'une nation en méfiance contre 
rÉlat, où les citoyens ne lui demandant rien, 
gardent l'entière liberté de leur activité et de leur 
initiative. Tout dépend de la nation, et Guizot n'a 
point été démenti lorsqu'il affirma, en 1816, que 
les hommes éclairés avaient applaudi à ce sys- 
tème < qui convenait le mieux à Tétat de la 

1 . Lamennais, De V Université Impériale^ 1815 (Couvres corn* 
plètes, l. VI, p. 308). 
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France, et posait les fondements d'une éducation 
nationale ^. » « Les particuliers, écrivait plus tard 
le théoricien même de la liberté de conscience, 
J. Simon, en France ne font rien. Cette dispos^* 
tien a servi merveilleusement un pouvoir nou- 
veau. Il fit donc deux choses, Tune admirable , 
l'autre excessive. Il créa de nombreuses écoles» 
il donna aa corps enseignant le monopole ^ » 

Le monopole en revanche et un corps ensei- 
gnant furent des institutions impériales. L'Uni* 
versité, superposée au régime scolaire du Consu- 
lat, est contemporaine des victoires d'Austerlitz 
et d'Iéna, des conquêtes décisives qui ont livré 
l'Europe à l'Empereur. Le premier projet en 
a été formé aux conférences de Saint-Cloud, 
au mois d'août 1805, entre Fourcroy, direc- 
teur de l'Instruction publique, Fontanes, pré- 
sident du Corps Législatif et l'Empereur, à la 
veille de la campagne d'Allemagne, qui l'a inter- 
rompu. Au lendemain de la paix de Presbourg, 
il a été porté au Conseil d'État, discuté trois mois 
encore, et le principe en a été adopté par la 
Chambre, le 10 mai, deux mois avant la cam- 

1 . Guizot, Sssai swr l'Instruction publique^ p. 79. 

2. J. Simon, De la Liàerté civile^ p. 385. 
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pagne de Prusse *. Après la paix de Tilsitt, le 
17 mars 1808, les décrets d'organisation étaient 
promulgués, et l'œuvre s'achevait en 1811*, dans 
le plein épanouissement de la conquête napo- 
léonienne à laquelle le tzar n'avait pas encore 
donné, à la tête des peuples coalisés, l'assaut 

décisif. 

Pour la juger, il faut la replacer dans le milieu 
et les circonstances où elle a pris naissance, la 
rattacher à ce programme d'expansion française, 
que le conquérant n'a jamais cru impossible de 
réaliser d'une manière durable par les armes, la 
puissance de son génie militaire, et la force de 
ses institutions civiles. 

L'objet et le principe de l'Université se trouvent 
inscrits à l'article 1«' de la loi de 1808 : « 11 sera 
formé sous le nom d'Université impériale un 
corps chargé exclusivement de l'enseignement 
et de V éducation publique dans tout V Empire. » 
Quand on parle de celte institution impériale, 
c'est un tort grave d'oublier qu'elle accompagnait 

1 . Eugène Rendu, Ambr. Rendu et VUniversité^ 1861 , passim. 
— De Riancey, Histoire de V Instruction publique, 1844.— A. 
Rendu, Code universitaire, préface de 1827. — De Heauchamp, 
Recueil des lois et règlements de V Enseignement supérieur, 4 vol. 

2. Décrets du 15 novembre 1811 (De Beauchamp, ouv,cité, et 
Procès-verbauœ de V Université (manuscrits aux Archives de 
llnstpuction publique). 
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les conquêtes matérielles pour les compléter, et 
•en assurer la durée : habituer non seulement la 
jeunesse française, mais toute la jeunesse de 
l'Empire, fils d'étrangers à peine soumis, au ré- 
gime militaire, l'attacher à cette centralisation 
par d'autres liens que la victoire, la préparer aux 
fonctions publiques, la fondre pour ainsi dire 
dans la hiérarchie administrative et dans l'année 
par une éducation commune et forte, tel fut le 
dessein très réalisable aux yeux d'un conquérant 
qui, en six années à peine, avait réduit TEurope 
à ses lois ^ 

L'instrument qu'il choisit, ce fut un corps en- 
seignant, a seul moyen, disait-il, de diriger les 
opinions politiques et morales*». Il n'y avait pas 
songé pour la France en 1802. Pour l'Eraiûre, 
•en 1804, et pour la conquête intellectuelle qu'il 
finéditait d'en faire, un service d'instruction pu- 

1 . €e dessein est déjà indiqué dans un rapport très curieux de 
If ourcroy du 20 avril 1802, cité par Beauchamp: « Les peuples 
réunis à la France, qui parlent un langage difTcrent et accou- 
•tumés à des institutions étrangères, ont besoin de renoncer à 
•d'anciennes habitudes et de se former sur celle de leur nou- 
velle patrie, ne peuvent trouver chez eux les moyens néces- 
saires pour donner à leurs fils rinstruclion, les mœurs qui 
•doivent^ les confondre avec les Français. » Ce fut à Turin, si 
J'on en croit Rendu (Code universitaire) j que Napoléon se décida. 

2. Paroles de Napoléon au Conseil d'Etat du 11 mars 1806 
ailées par Pelet de la Lozère, p. 161. 
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blique analogue à des administrations dédouanes 
ou de domaines ne pouvait suffire ^ C'était une 
croisade ; il fallait des missions escortant en 
Italie et en Germanie le nouveau Charlemagne^ 
des apôtres dévoués à sa gloire, à son œuvre, 
satisfaits et fiers d'appartenir à un corps qui sou- 
tînt en eux l'esprit de dévouement et leur donnât 
l'autorité morale et la considération, presque des 
moines. Un instant, Napoléon avait pensé à em- 
ployer des congrégations existantes, Oratoriens, 
Bénédictins^ : bien vite, il crut plus prudent de 
faire une congrégation à son usage ^, et créa pour 
l'Empire l'Université dont les membres devaient 
contracter des vœux d'un nouveau genre, c des 
obligations civiles, spéciales et temporaires »» 
C'est l'article 2 de la loi constitutive. Le nom 
que Napoléon empruntait au moyen âge comme 
son titre impérial était ancien et connu. On lui 
donna un sens nouveau. L'Université fut un ordre, 
comme celui de Malte, avec son grand maître et 
son conseil ; des membres laïques se résignant a u 
célibat pour dévouer toute leur vie sans réserve 
au maître et à l'œuvre; avec des biens constitués 

1. Guizot, Mémoires j t. m, p. 29. , 

2. Eug. Rendu, Amà, Rendu et P Université, p. 29. 

3. Pelel de la Lozère, p. 162, 163, 167 d'après le souvenir des 
paroles prononcées par Bonaparte au Conseil d'État. 
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par une dotation de TÉtat, entretenus parle droit 
d'acquérir, accrus de taxes universitaires, véri- 
tables dîmes de la croisade ; un dogme, enfin, ré- 
sumé dans un catéchisme impérial, en l'honneur 
de deux divinités, Dieu et l'Empereur S évangile 
très simple de cette croisade destinée à fixer 
parmi les générations futures de l'Empire les 
idées et Tamour des bienfaits du gouvernement 
impérial, les moeurs et les sentiments de la France 
victorieuse^. Conception en résumé, et institution 
très singulières, difficiles à comprendre sans l'es- 
prit de conquête qui les fit naître et les éclaire. 

Lorsqu'une armée s'installe dans le pays vaincu, 
le chef prend et lui donne tous les pouvoirs. Ce 
fut la source de l'autorité, chaque jour plus 
grande, qui fut attribuée par Napoléon à cette che- 
valerie enseignante. Toutes les écoles secondaires 
et primaires, libres et publiques par le d écret de 

1808, les petits séminaires même par celui de 

1809, tous les maîtres furent rattachés à la hié- 



1. D^HaussonvilIe, VÉglise romaine et le Premier Smpire^ 
MI, p. 257 (rapport de Porlalis du 13 février 1806). 

2. Décrets du 17 mars 1808 et particulièrement mémoire du 
1-* février 1811, cité par Taine (II, p. 121) : Sur les moyens de 
développer dans l'Université l'esprit de corps. « Ils épouseront 
rinstniction publique, comme leurs devanciers épousaient 
i'Église ! » — Voir pour les Décrets relatifs aux taxes et les 
arrêtés, De Beauchamp {recueil cité)* 
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rafchie de Tordre, soumis à ses prescriptions, à 
sa direction. 

Les décrets de 1811 ^ furent plus rigoureux 
encore : comme l'Empereur s'apprêtait à créer 
dans l'Empire 100 lycées de plus, les établisse- 
ments particuliers des villes qui étaient ou allaient 
être pourvus de ces lycées durent y conduire 
leurs élèves, ne recevoir de pensionnaires que si 
Tinternat public était complet. Leur vie et leur 
développement furent subordonnés à la prospé- 
rité des maisons d'Etat. Dans les villes même qui 
ne recevaient point de lycées, les institutions pri- 
vées avec leurs maîtres agrégés à l'Université, 
leurs élèves revêtus de Tuniforme obligatoire, les 
séminaires obligés d'envoyer leurs étudiants au 
lycée, les prêtres même tenus dans leurs pen- 
sionnats de campagne d'accepter la j uridiction uni- 
versitaire, ne furent plus que des auxiliaires d'un 
corps tout-puissant, l'Université 1 Elle leur pres- 
crivait les règles de leur enseignement, prélevait 
sur eux des taxes: taxe de diplôme pour l'ouver- 
ture de l'école, taxe annuelle égale au quart de 
ce premier impôt, vingtième du montant de toutes 
les rétributions scolaires. Nul, enfin, dans l'Emr 

1 . Voir dans le môme recueil de Beauchamp les Décrets du 
15 nov. 18H, et Amb. Rendu, Sssai sur VInstr, puàL, 1, p. 221. 
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pire, ne fut dispensé de Tobligation d'un certi- 
ficat d'études pour se présenter aux examens qui 
ouvraient l'accès des fonctions publiques : t L'Uni- 
versité, avait écrit l'Empereur à Fontanes, doit 
tendre à ce quM y ait le moins d'entreprises par- 
ticulières possible ^ » 

Ce qu'il y eut de grave fut que, pour cimenter 
cette union morale de l'Empire, la France elle- 
même dut être traitée en pays vaincu, paya 
-à l'Université les taxes de la conquête, et 
fut soumise à l'Évangile du catéchisme impé- 
rial. Les conseillers, jusque-là les plus fidèles 
à Tœuvre de restauration commencée par Napo- 
léon, protestèrent : Fourcroy fut disgracié; 
Portails invoqua le droit des pères de famille ; 
Ghampagny, le danger de livrer à une corpora- 
tion l'opinion et l'éducation. C'était bien la preuve 
que l'organisation consulaire n'avait encore établi 
ni le monopole, ni le privilège tant de fois critiqués 
plus tard, et, dès cette époque, par les auteurs 
mêmes du régime de 1803. Le rapport destiné à 
faire accepter aux Français la loi nouvelle ren- 
ferme les arguments essentiels employés alors 
par le maître pour la justifier, ou plutôt, l'argu- 

1 . Note de PErapereur à Fontanes, 24 mars 1808, citée pa 
Rendu, I, p. 221. 
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ment unique, le devoir sacré du Gouvernement 
d'assurer l'unité morale de V Empire en même 
temps que de bonnes études, et le droit d'y pour- 
voir en se servant de Téducalion de la jeunesse *. 
. Au début de la Révolution, la Constituante^ la 
nationelle môme, en 1789, avaient été profondé- 
ment sensibles à ces motifs^ jusqu'au jour où 
Condorcet en avait montré les inconvénients et les 
effets ruineux pour la pensée humaine et pour la 
liberté. On conçoit combien il fut facile à TËoipe- 
reur de les remettre en honneur et de les exploiter. 
Et pourtant, y eut-il jamais meilleure justifica- 
tion des alarmes de Condorcet que cet article du 
décret de 1808 prescrivant « la fidélité de l'Uni- 
versité et de ses élèves à la dynastie impériale 
conservatrice de l'unité de la France et de toutes 
les idées proclamées par la Constitution ®? » 

Le régime du Consulat avait donné à la nation 
une instruction publique. La constitution de 
l'Université lui imposa un culte, le culte poli- 
tique qui devait, au prix de sa propre liberté, 
assurer la fidélité de l'Europe aux lois françaises, 
et la sienne à l'Empereur ^. 

\. Arch. Parlent,, !!• série, t. IX, p. 401. 

2. Décret du 18 mars 1808. 

3. Lamennais, De V Université Impériale^ 1815. 
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. Entre ces deux modes d'enseignement d*État, il 
y a la môme distinction fondamentale à faire, et 
rarement observée^ qu'entre les deux systèmes 
appliqués par la Révolution à la liberté des études. 
L'un a pour objet l'organisation pratique des 
écoles, et le succès de celles que le Gouvernement 
ofifre aux Français, comme la liberté était pour 
Talleyrand et Mirabeau le moyen de leur procurer' 
tout de suite l'enseignement nécessaire. L'autre 
a sa fin dans la grandeur de l'Etat, sa puissance 
intime et extérieure^ comme dans le système de 
Gondorcet la liberté de la pensée et l'indépendance 
de la famille devaient fonder la grandeur de la 
nation et des vertus françaises. D'une part, le 
principe d'une éducation impériale, destinée 
comme le Code civil à la fusion des Français entre 
eux, à l'absorption des peuples nouvellement en- 
trés dans Tunité française^ le programme de la 
nation et des Constituants ; de l'autre, l'organi- 
sation matérielle d'un grand service d'instruction 
qui laisse place aux initiatives particulières et au 
droit des familles, le programme de l'an IV, de 
Lakanal et de Daunou. 

En ces quinze années de dictature, les Fran- 
çais avaient d'abord commencé par obtenir 
da conquérant ce qu'ils avaient sollicité de 
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lenr roi légitime, des écoles pour leurs enfants. 
Mais an moment où leur vœu se réalisa, la 
politique du conquérant fit servir ces écoles et 
leurs maîtres à ses desseins plus qu'à la nation. 
L'histoire montra alors qu'un enseignement d'État 
pouvait, comme la liberté d'enseignement, signi- 
fier des choses très différentes : une entreprise 
par l'État ou le monopole pour l'État. 
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CHAPITRE II 

LA GUERRE A L'UNIVERSITÉ. 

La chute du conquérant et l'efifondrement de 
TEmpire auraient dû logiquement entraîner la 
ruine de TUniversité, cette fille aînée de Bona* 
partes créée pour la conquête, condamnée par la 
défaite. « Il n'y a aucun motif pour conserver 
rUniversité, son arrêt est prononcé 9, écrivait 
Lamennais ^ qui n'attendit pas deux mois pour 
commencer contre l'enseignement d'Etat une 
campagne poursuivie sans trêve pendant qua- 
rante ans par lui et par ses disciples. 

Ce n'était pas une raison d'ailleurs^ si Ton con- 
damnait l'Université» pour proscrire toute ins- 
truction publique, pour reprendre aux Français 
ce bienfait d'une organisation scolaire qu'ils 
avaient longtemps désiré et qu'avec les maîtres 
formés par l'École normale, ils avaient eu déjà 
le temps d'apprécier. On pouvait abolir le régime 

1. CTest le titre d'un pamphlet de 1814 « Be la fille légitime 
de Bonaparte^ l'Université ci^devant impériale et royale^. 

2* De rUniversité Impériale, 1814, « de toutes les concep- 
Uons de Bonaparte la plus effroyable ». 
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de 1808 et conserver l'œavre de 1802. Il fallait 
seulement les distingoer. Les adversaires des 
institutions modernes, trop henrenz de pouvoir 
oonfondre le bien avec le mal, et de condamner 
le progrès par les excès, s'en gardèrent bien. 

n faut à son point de départ même saisir cette 
tactique ; elle a en grande partie dominé, depuis 
Lamennais, toutes les luttes du dernier siècle 
contre renseignement de l*État. Si, dénonçant les 
abus du monopole, le culte politique, les dîmes et 
les privilèges de la congrégation de 1808, l'abbé 
flétrissait les lycées de l'État, leur immoralité, le 
défaut de conscience et de dévouement des maîtres 
salariés, c'était dans le dessein avoué de revenir 
à Tancien régime, « à Tindustrie privée créant des 
établissements nombreux dont l'émolation ga- 
rantirait la bonté, placés soas la surveillance des 
évéqnes, juges naturels des mœurs et de la doc- 
trine^ ». La loi Falloux est venue de là directe- 
ment. 

Contre l'instruction nationale, confondue à des- 
sein avec le régime du monopole et du privilège, 
ce parti de Contre-révolution a aussitôt employé 
tous les arguments de la Révolution indistincte*^ 

1. Lamennais, De V Université impériale^ 1814. 
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ment. Ils lui reprochent, avec Mirabeau, d'être 
poar les peuples une charge oppressive, et pour 
Findastrie particulière une concurrence privi- 
légiée. Avec Condorcet, ils blâment l'oppression 
pour les familles, l'atteinte au droit naturel d'en- 
seigner, forme et conséquence, comme la liberté 
de la presse, delà liberté de tous les citoyens. 
Leur arsenal est déjà pourvu de toutes les armes 
créées par les hommes d'Etat et les penseurs de 
la Révolution, bonnes avec leur marque unique 
pour détruire à la fois la forteresse universitaire 
dressée par le conquérant, et l'édifice scolaire 
ardemment désiré par la nation ^ 

Les colères que provoqua, le 17 février 1815, 
la première ordonnance de Louis XVIIP chez 
Lamennais éclairent mieux encore ses espérances 
et ses desseins. Il écrivait le 6 mars à son frère : 
t Maudites soient la fille et la mère, Tancienne 
et la nouvelle Université! Maudits soient les fa- 
bricateurs de cette infernale engeance ! Maudits 
ceux qui l'ont fait naître et qui contribueront à 

i. Pour l'ensemble de cette campagne, en 1814, voir Dutac, 
L'Université Impériale jugée d'après les principes générale- 
ment adoptés sur Véducation et Vimtruction, (Paris, Matignon, 
1814.) — Anonyme, DeFontanes et son Université, et la col- 
lection de VAmi de la Religion^ il et lit. (Grimaud, Histoire 
de la Liberté d'Snseignementt p. 1 1 1 . ) é 

2. Bulletin des Lois. . ' 
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l'élever! Maudits les chefs! Maudits les subaU 
ternes ^ ! » Imprécations d'une violence impuis- 
sante à déguiser la déception de l'auteur. Cette 
Université nouvelle, royale, maudite à Fégal d'une 
institution impériale, ne lui ressemblait guère. 
Plus rien de cette hiérarchie à la fois militaire et 
monastique qui avait été l'âme et la raison d'être 
de la première» plus de grand-maître, plus dédîmes 
au profit de l'ordre, plus de monopole; toute cette 
création, éphémère comme la conquête dont elle 
venait, fit place à un régime assez semblable à 
celui du Consulat : un service d'Instruction pu- 
blique dirigé par un Conseil royal entretenu sur 
un budget d'État que le roi accroissait d'un mil- 
lion pour remplacer les taxes impopulaires, ser- 
vice réparti entre dix-sept Universités ou ressorts 
correspondant aux cours d'appel, et recruté par 
le moyen de l'École normale, défendu enfla 
contre la concurrence par l'autorisation que de-» 
valent solliciter du Conseil de l'Université ou de 
l'Instruction publique les maisons privées. 

La royauté avait-elle senti, en revenant d'exil, 
qu'elle devait respecter et ménager une œuvre 
après tout nationale? Ce n'était point l'avis de 

1. Spuller, Lamennais, p. OS* 
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Lameonais; il aurait plutôt attendu « d'un roi 
bon, d'un roi juste », Tarrèt qui devait, en allé- 
geant le budget, en, délivrant les familles et la 
pensée, condamner à la fois l'Université et Tins- 
truction publique. 

L'obstination de Napoléon pendant lesCent- 
Jours à rétablir, le 30 mars 1815 S le monopole 
et les privilèges du corps enseignant, puis l'aban- 
don ,8i rapide et si complet des Français après 
Waterloo inspirèrent à la royauté une politique 
toute différente, en 1815, de celle qu'elle avait 
essayée à son premier retour. 

L'Université impériale, par l'ordonnance du 
15 août 1815 S fut conservée, avec un simple 
changement d'épithète, et, devenue royale^ sous 
la direction d'une Commission d'Instruction 
publique substituée au grand-maitre, demeura 
une milice privilégiée aux ordres de la puissance 
publique. La royauté ajoutait, sans doute, que 
ce régime aurait un caractère provisoire, et que 
les nominations mêmes ne seraient que précaires 
et révocables. Ce provisoire, en réalité, a duré 
jusqu'au 7 décembre 1845, et l'on peut se deman- 

i. Gréard, Législation de l'Enseignement primaire^ t. I, 
p. 235. 
2 JMd.^ p. 238. 
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der si cette réserve n'avait pas pour objet d'obte- 
nir surtout la fidélité du corps enseignant par 
l'incertitude de sa condition* Car la déclaration 
de principe que Royer-CoUard, président de la 
Commission d'instruction, assisté de ses col^ 
lègues, l'abbé Frayssinous, Cuvier, Silvestre 
de Sacy, Guéneau de Mussy fit à la Chambre, le 
25 février 1817, ne ressemblait guère à la défense 
hésitante d'un régime accepté faute de mieux. 

Jamais doctrine d'État n'a été proclamée d'un 
ton plus tranchant et plus haut : « L'Université 
n'est autre chose que le Gouvernement appliqué à 
la direction universelle de l'instruction publique; 
elle a été élevée sur cette base fondamentale que 
l'instruction et l'éducation publiques appartiennent 
à l'État. Il est plus facile d'attaquer l'Université 
que d'ébranler la maxime dont elle est l'applica- 
tion et en quelque sorte l'instrumenta » Maxime 
napoléonienne que l'on pourrait s'étonner d'en- 
tendre formulée par le chef des doctrinaires si on 
ne la lisait déjà dans l'essai d'un de ses plus in- 
times collaborateurs, dans le travail de Guizot 
sur rinstruction publique paru en 1816 : < L'État 
ne peut pas abandonner le soin d'élever et d'ins- 

m 

1 . Arch. Parlent., !!• série, t XIX, p. 38. 
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traire la jeunesse '. » Cette doctrine, on la retrouve 
plus tard encore chez ses disciples et ses amis, 
Cousin» de Broglie. 

Pour ces hommes, uniquement préoccupés 
.d'éviter le retour des crises qui avaient abouti au 
Gouvernement de Bonaparte et ce Gouvernement 
odieux, la grande question fut, en 1816, à tout 
prix et vite, de reconquérir les Français, et surtout 
les « générations naissantes^ », à la monarchie 
légitime et catholique. Du moment qu'il s'agissait 
d'une conquête morale, d'une sorte de croisade 
contre les Révolutions et le despotisme, d'un 
dogme à faire triompher, l'Université armée du 
monopole, hiérarchisée aux ordres du pouvoir, 
instrument docile de la volonté de l'Empereur, 
parut aux doctrinaires, comme le dit Royer- 
Collard, I*outil indispensable. Les chefs et le 
personnel, quoique nommés et formés par le ré^ 
glme précédent, étaient de leurs amis, flattés 
d'ailleurs, par esprit de corps, de se voir em- 
ployés et défendus^. Louis XVIII fut aisément 
persuadé, comme le fut plus tard Louis-Philippe 



i. Essai swr V Instruction publique, p. 128-129. 

2. Gmzoi, lùidem, 

3. Cournot, De V Instruction et de V Éducation, Paris, 18b6, 
p. 280 et suivantes. 
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par ces mômes doctrinaires empressés à lui o£frir 
la couronne pour écarter le retour de la Révolu- 
tion et de l'Empire. 

Désormais, pendant trente années, ce fut une 
règle pour les défenseurs des lycées, de rensei- 
gnement d'État, de revendiquer leur droit an 
monopole et les privilèges de la corporation uni- 
versitaire, 

ce II n'y a que deux systèmes d'éducation pu- 
blique, écrivait Guizot^: dans l'un l'instruction 
et l'éducation sont abandonnées soit à des corpo- 
rations, soit à des autorités manicipales, soit à 
des particuliers; dans l'autre l'éducation et l'ins- 
truction appartiennent à l'État qui les distribue, 
les dirige, les surveille et pourvoit à leurs 
besoins » : la liberté d'enseignement, et l'ensei- 
gnement d'État. Toute l'histoire que nous venons 
de parcourir et de résumer, à laquelle Guizot 
avait pourtant consacré les deux tiers de son 
Essai, a montré depuis 1789 plusieurs systèmes 
très différents fondés sur la liberté d'enseigne- 
ment, deux régimes distincts depuis 1802 d'en- 
seignement d'État. On pouvait concevoir, puis- 
qu'elle a été réalisée par le Consulat, une œuvre 

1 . Sssai sur V Instruction puMique, p. 125. 
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d'ios fraction nationale qai ne fût pas au service 
d'aue doctrine politique, ou d'un culte royal. 

Certes, cette œuvre , les doctrinaires la voulaient 
poursuivre et fixer : aux lycées de TEmpire, ils 
devaient ajouter de nouveaux collèges royaux, 
et surtout dès 1816 ils songèrent à créer ces 
écoles primaires publiques que Guizot constitua 
en 1833, et que Napoléon ou ses ministres avaient 
de parti pris négligées. C'est leur honneur d'être 
par là restés fidèles au programme formulé par 
la nation en 1789; c'est aussi leur excuse, si l'on 
veut pour la faute essentielle qu'ils ont commise, 
historiens, philosophes et penseurs, de compro- 
mettre cette œuvre de progrès intellectuel par 
les calculs politiques de l'esprit de conquête. 
Par cette prétention à se saisir, comme Napoléon, 
de l'éducation de la jeunesse, ils ont créé défini- 
tivement entre le monopole, le privilège et les 
prérogatives légitimes de l'État enseignant la 
confusion la plus favorable aux desseins de la 
Contre-révolution : « Il lui fut plus aisé, écrivait 
Cournol, de déclamer contre le monopole d'un 
corps que contre une prérogative de l'Etat, et de 
ruiner l'une par l'autre *. » 

1. Coupnot, De VÉducation et de VInstruction, Paris, 1864, 
p. 286. 
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Alors, en effet, commença, sans trêve, par un 
article encore de Lamennais, para en 1818 dans 
le Conservateur, journal des ultra- royalistes , 
applaudi de Chateaubriand i cette campagne qui 
eut, avec un seul argument, la liberté, pour objet 
unique la ruine de l'Instruction nationale par la 
haine du monopole, de cette < Université unissant 
le vice de la démocratie à celui du despotisme^ ». 

Ce n'est jamais sans surprise qu'on revient au 
spectacle de la première phase de ce combat 
célèbre, où des royalistes comme Chateaubriand 
et son ami Marcellus attaquèrent avec tant 
d'àpreté des écoles consacrées au culte de la 
monarchie. On entendait Lamennais accuser 
en 1818 six cents prêtres, professeurs admis alors 
dans l'Université et les abbés recteurs de dix-sept 
académies, par des arguments empruntés à la Ré- 
volution, de faire vieillir « la France dans une 
éternelle enfande », d'obliger les familles « à 
prostituer Tâme de leurs enfants ». Il semble pour- 
tant que ^cette Université ne fût pas très loin de 
réaliser l'idéal que Lamennais proposait dans son 

ZcDroirdulZ^^ ^^*^ ?"?^''^ "'î ^P"scule de Lamennais, 

P. 3S7 - Dans 7^^!^^ (Œuvres, t. VI 

ïrouvm les article^r^^^^^^^^ 'T^ '' P' '^ ^^ 207-300, on 
ic» amcies de Chateaubriand et Lamennais. 
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premier écrite « véritable corps enseignant, corps 
religieux, parce qu'il n'y a point d*unité ni de 
stabilité sans religion ». 

Ne s'en rapprochait-elle pas plus encore, lors- 
qu'on 1821 sous la direction de M. Corbière, et 
dans le triomphe des Ultras, l'ordonnance du 
25 février* appela les évoques à la surveillance 
des collèges, et bientôt à Tiuspection exclusive 
des écoles primaires? Le personnel dès collèges 
se peupla d'ecclésiastiques. Ce fut ce qu'on a 
appelé depuis d'un bien joli mot, que j'emprunte 
aux catholiques : le « salut de l'Université » par 
l'Église. 

Ce fut, enfin, la grande maîtrise rétablie en 
1822 au profit d'un évéque qui fit connaître au 
corps enseignant par sa première circulaire les 
intentions de la royauté : t En appelant à la tète 
de l'éducation publique un homme revêtu d'un 
caractère sacré, disait cet évéque, Mgr Frays- 
sinous. Sa Majesté fait assez connaître à la France 
entière combien elle désire que la jeunesse de 
son royaume soit élevée dans des sentiments, 
religieux et monarchiques' *. 
Â lire la correspondance de Lamennais, toute 

1* De Beauchamp. Recueil, 1. 1, p. 467. 

2. Le baron Henrion, Vie de Mgr FrayssiTwm^ t. Il, p. 357. 
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pleine de mépris et de haine contre Févéque 
d*Hermopolis et ses collaborateurs, on croirait 
que la pire des tyrannies a étouffé alors les 
doctrines et les libertés de TÉglise. Un de ses 
disciples, 0. Mahony a donné les vrais motifs de 
cette lutte singulière que les catholiques et la 
royauté avaient même alors peine à comprendre : 
« Il y a longtemps que les impies m'appellent 
un fanatique, les ministériels un frondeur, les 
constitutionnels un ultra et les courtisans un 
factieux. Embarrassé du choix entre tant de 
titres, j'en ai adopté un autre que peu de gens 
m'envieront et que personne ne m'arrachera, 
celui de catholique romain^, > 

En somme, ce fut la guerre sans merci déclarée 
par le parti théocratique aux lois, aux hommes, 
aux Églises même dont le caractère et les ten- 
dances contrarièrent alors ses espérances. La- 
mennais dénonce violemment l'alliance étroite 
des pasteurs français avec la royauté restaurée, 
qui leur prodigue et leur soumet les revenus, les 
tribunaux et les écoles de l'État. Il a reconnu le 
point faible de cette alliance. Quel Gouvernement, 
en France, peut se dispenser, s'il veut vivre, de 

1. Thupeau-Dangin [Correspondant, 25 mars 1874). 
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concessions, de méDagements à la Société mo- 
derne? L'obligation s'impose à qui recourt à l'État, 
se sert de son pouvoir et le sert, de pratiquer 
envers certaines personnalités, certaines habi- 
tudes acquises, la môme politique prudente et 
détournée : fâcheuse condition pour entrer en 
campagne que de respecter ainsi et de laisser à 
chaque pas derrière soi intactes les forteresses 
de Tennemi *. Mieux vaut déployer brusquement 
l'étendard de la contre-révolution, grouper autour 
de lui et lancer librement en avant des troupes 
neuves, fidèles à la doctrine, ardentes à la pro- 
pagande et à Inaction. Aux congrégations dont 
la royauté et les évoques redoutent l'ardeur et 
l'indépendance, liberté de prêcher et d'enseigner 
surtout; par suite, liberté aux Français de leur 
confier la direction de leur conscience et de leurs 
enfants. Restitution enfin aux maîtres et aux pères 
de famille de leurs droits naturels, violés par le 
monopole, bien que le profit en parût pourtant 
alors réservé à TÉglise. 

Aucune concession, même à ce point de vue, 
de l'Université, de l'Église ou du roi désormais 
n'aurait pu désarmer les exigences de ces adver- 

1 . Spuller, Lamennais^ et l'article précédent de Thureau-Dangin. 
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saires acharnés du monopole. En vain, dispen- 
sait-on les frères des Écoles chrétiennes, dès 
1819, du paiement des taxes universitaires, de 
l'obligation d'un examen, d'un brevet pour ensei- 
gner. En vain, aux jésuites qui, malgré la loi, 
rentraient reconstituant avec un plein succès leurs 
collèges, s^emparant des séminaires, la royauté, 
ses conseillers d'Université et l'Église faisaient 
cet avantage d'ignorer l'illégalité et de permettre 
le développement de leurs institutions et de leur 
enseignement. C'était la liberté, et non la faveur 
que Lamennais et les néo-catholiques récla- 
maient, pour le principe et à la fois par un 
calcul que l'événement devait justifier *. 

A ce moment, il est vrai, si l'on en juge par 
l'ordonnance du 16 juin 1828 que le ministre 
Martignac arracha à Charles X et que défendirent 
ses amis, les royalistes modérés les plus opposés 
aux prétentions des Ultras, rien n'annonçait le 
triomphe prochain des partisans de Lamennais et 
de leurs doctrines *. Au contraire, les collèges des 
Jésuites furent soumis à l'Université; les Jésuites 

1. De Broglie, Souvenirs, t. III, p. 1 à 80 — Arch. Parîem.y 
n« série, t. X vni. p. 180 à 270 : [Discussion relative aux Jésuites). 
Debiclour, L'Église et VÉtat en France, — Grimaud, Histoin 
de la Liberté d" enseignement^ p. 159 à 1 €9. 

2. Duvergier, Recueil des Lois, 1S28. 
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exclus des collèges royaux^ et des séminaires 
dont les élèves De devaient jamais dépasser vingt 
mille pour les besoins du sacerdoce; les congré- 
gations non autorisées chassées des écoles pri- 
maires. c( C'est le commencement de la persé- 
cution », s'écriaient les feuilles religieuses ^ < La 
Révolution triomphe. » 

Ce ne fut pas l'avis du pape Léon XII qui or- 
donna la soumission aux Évéques^. La première 
campagne de Lamennais se fût terminée sur celte 
défaite, si, contre la Royauté, contre l'Église de 
France et le pape lui-même, il n'eût trouvé la 
ressource plutôt imprévue d^une alliance déci- 
sive, celle des libéraux les plus avancés, ennemis 
tacites ou déclarés des Bourbons, hostiles aussi à 
Talliance de la monarchie et de TÉglise, de la 
gauche^ en un mot. 

Depuis les Ceot- Jours, les hommes delà gauche 
demeurés fidèles à la tradition et aux pro- 
grammes de la Révolution avaient réclamé à 
Kapoléon libéral l'exécution du vœu formé par la 
nation en 1789, une éducation publique qui ne 
fût pas réduite aux lycées, une instruction élé- 

i. La Gaulle de France, 18 juin 1828 — rAtni delà Reli- 
gion, 18 Juin 1828. — La Quotidienne, 25 Juin 1828. 
2. Correspondance de Lamennais, 1. 1, p. 474. 
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mentaire commune et nécessaire à tous les 
citoyens dans un pays libre ^ Ministre de Tinté- 
rieur, Carnot n'avait pu obtenir de l'Empire à la 
Teille de Waterloo qu^il organisât l'instruction 
primaire : du moins avait-il fait décider, le 
27 avril 1815, une sorte d'école d'essai, ébauche 
d'école normale, qui pût servir à préparer des 
maîtres primaires. Des nécessités de budget obli- 
geaient ce gouvernement libéral, comme la Cons- 
tituante, à recourir à l'industrie privée, à l'ini- 
tiative des communes encore pour subvenir aux 
besoins de la nation. Mais il connaissait les incon- 
vénients de ce régime et essayait de les corriger. 
Le retour des Bourbons, avec eux un budget 
monarchique plus fermé que jamais à l'instruc- 
tion primaire engagèrent davantage les démo- 
crates dans cette voie : Tindustrie, Tinitiative 
privée étaient désormais leur ressource unique. 
Carnot, de Laborde, Larochefoucauld-Liancourt, 
de Lasteyrie constituèrent la Société pour Vins^ 
truction élémentaire. l\^ imaginèrent d'emprunter 
renseignement mutuel aux méthodes lancasté- 
riennes, pour réduire au minimum les « 25 mil- 
lions qu'il aurait fallu dépenser pour instruire 

1. Brouapd, Histoire de VInstruction primaire^ p. 7. — 
Carnot^ dans le Dictionnaire de pédagogie de Buisson. 
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3 millions d'hommes » et, à défaut de maîtres 
poar se procurer des moniteurs à bon marché. 
Comme au début de la Révolution» la question 
financière allait déterminer la doctrine. C'était 
bien le cas de répéter, avec Talleyrand, que les 
taxes imposées, les droits exercés par une Uni- 
versité monarchique sur toutes les écoles, que 
la faveur accordée par Tordonuance de 1816 aux 
écoles congréganistes, quand l'État ne faisait 
rien pour Tinstruction primaire, étaient c des 
privilèges absurdes et odieux *. De quel droit la 
puissance publique, laissant à l'industrie privée 
la charge des écoles, venait-elle en réclamer les 
profits, gêner certaines initiatives, favoriser les 
autres? C'était bien le moins que les particuliers, 
apportant à la nation ce qu^elle attendait et 
n'obtenait point de TÉtat, fussent libres de leurs 
efforts et de leurs ressources. 

Dès 1817, les journaux libéraux se prirent à 
critiquer (Dunoyer dans le Censeur européen, 
B. Constant dans le Mercure de France)^ le mo- 
nppole universitaire, la surveillance catholique 
des Comités cantonaux et des autorités sur les 
écoles privées *. Ils invoquèrent tour à tour les 

1 . Le Censeur européen^ t. VI, p. 50 à 120.— B. Constant, Delà 
Juridiction universitaire, octobre 1816, p. 56. 
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arguments des Constituants et de Condorcet, 
les bien&its de la concurrence, les droits des 
pères de famille, la liberté des opinions. A 
mesore que leur oeavre souffrit davantage de 
l'infloence de la Congrégation, pendant dix an- 
nées et surfont an temps de Villèle, leur im- 
patience grandit contre les abns du monopole 
universitaire. « La loi qui tuera ce monopole 
disait un journal pourtant modéré , les DébatSy 
sera la première accueillie par le suffrage uni- 
versel » (27 juin 1828). Le Globe réclamait en bloc 
la suppression du monopole, du privilège et de 
toute autorisation préventive, la liberté absolue 
de renseignement ^. 

L'ordonnance Martignac, quoique hostile aux 
jésuites, ne désarma point leurs colères ; leurs 
plaintes ne cessèrent point. Si le cabinet libéral 
de 1828 favorisait moins les écoles religieuses, s'il 
accordait plus d'autorisations aux écoles laïques, 
si par la loi de 1826 il les soumettait à une sur- 
veillance moins dure que celle des Comités can- 
tonaux, aux Conseils d'arrondissements moins dé- 
pendants de rÉglise, si enfin, il protégeait les 
institutions libres contre des retraits arbitraires 

i . Débats, 27 juin 1828. — Globe, 21 juin 1828. 
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d'aatorisatioD, c'était moiQS de rigaeur. Ce n'é- 
taient pas la justice, la liberté données à ceux qui 
Toulaient, pour refaire une nation libre, le droit 
d'instruire le peuple. <c Rien de stable, rien de 
grand ne peut se tenter; disons plus, rien de 
moral », écrivait alors dans le Globe^ le futur 
directeur de TÉcole normale, Dubois. 

Comme justement Lamennais, irrité par la sou- 
mission des évéques et les décrets du roi, donnait 
aux catholiques le mot d'ordre fameux de son 
livre retentissant, le Progrès de la Révolution 
(1829), comme il les invitait à crier < Liberté I » : 
liberté de conscience, liberté de la presse, 
liberté d'éducation, Textréme-droite ultramon- 
taine qui montait à l'assaut de l'Université 
rencontra la gauche, obstinée aux mêmes at- 
taques. Et tous en commun s'armèrent contre 
elle d'arguments semblables ramassés péle-méle 
dans les souvenirs et les discussions des polé- 
miques antérieures, au hasard d'un combat qui 
pendant deux ans se poursuivit sans trêve. 

A la veille du triomphe de celte coalition, il 
importe de classer les espérances et les revendi- 
cations des partis. 

1. Le Globe^ 22 sept. 1829. ^ Le National^ 6 mai 1830. 
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Avec son chef Lamennais^ avec les prêtres oa 
laïques qui déjà Tentourent, Lacordaire, Charles 
de Montalembert^ Rohrbacher, Harel de Tanc* 
rel, F. de Mérode, le parti catholique employait 
tous les moyens pour détruire l'Université. Il 
citait et admirait volontiers TAmérique ; il van- 
tait un régime où il n'y avait point d'écoles d'État : 
« L'industrie et les arts sont libres; instruire est 
une marchandise comme les autres! » — « Les 
inspecteurs des études, ce sont les parents ; la 
garantie de sa bonté, c'est la concurrence. Les 
bons établissements ne manqueront pas de pros- 
pérer, les mauvais tomberont d'eux-mêmes *. » 

Monopole, concurrence, liberté, tous ces mots 
empruntés au langage industriel feraient croire 
à l'unique souci chez ces hommes d'ouvrir à 
leur gré des fabriques d'instruction. Et pourtant, 
ils ont d'autres prétentions : à côté de l'ensei- 
gnement des connaissances humaines, où « tout 
est bon et indiffrirent en soi », il y a Véducation 
réelle, religieuse, la seule qui importe en vérité. 
Il faut qu'elle se répande par tous les canaux de 
la société moderne, par la presse, par la parole 



1 rAmi de la Beligionj 30 août 1828 et les pamphlets cilés^ 
par Grimaud, Histoire de la Liberté d'Enseignement. Paris 
1898, p. 188. 
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distribuée librement au peuple dans la rae» 
aux fidèles dans TÉglise, aux enfants dans 
récole. Ce n'est plus une boutique, c'est un 
sacerdoce dont le prêtre et le croyant sont in- 
vestis. Leur devoir, leur magistrature ou leur foi 
leur constituent un droit à la liberté, naturel et 
inaliénable. Les obligations d'un père chrétien 
envers ses enfants ne leur permettent pas de les 
exposer dans des écoles dangereuses ; elles leur 
créent la liberté d'en ouvrir ou d'en rechercher 
de bonnes *. 

Qui ne voit que dans les deux cas le droit 
n'est pas le même, ni de mâme valeur, d'un 
homme à se créer un commerce, ou à dé- 
fendre sa conscience? Les conventionaels en 
l'an II proclamaient la liberté des ateliers sco- 
laires, et imposaient aux citoyens une cons- 
cience républicaine. Cette distinction, le parti 
catholique se garda bien de la faire : tous les 
arguments lui étaient bons, toutes les libertés 
profitables pour détruire les maisons d'État. 
« Une immense liberté est indispensable, écrit 
alors Lamennais, pour que les vérités qui sauve- 
ront le monde se développent comme elles le 

1 . Lamennais, Du Progrès de la Révolution. (Œuvres com- 
plètes,!. V, p. 102.) 
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doivent *. » Plus d'écoles à qui l'État prête sou 
appui et des ressources, plus de journaux subven- 
tionnés, plus d'hérésies offlciellement encou- 
ragées, pour que TÉglise reprenne, sans obstacle, 
la direction du peuple, pour que le monde 
revienne au catholicisme. 

Très différents au fond, quoique parlant le 
même langage, étaient les hommes de la gauche, 
engagés dans la même campagne. Lorsque La- 
zare Carnot formait la « Société pour l'instruction 
élémentaire, c'était après avoir réclamé à la 
puissance publique ^instruction du peuple, « pour 
élever à la dignité d'hommes tous les individus 
de l'espèce humaine^ ». Ils avaient sollicité d'a- 
bord Bonaparte d'achever l'œuvre qu'il avait 
commencée en 1802 par l'éducation des classes 
moyennes. Devant l'opposition que la Restaura- 
tion marquait à l'instruction du peuple, ils s'en 
étaient chargés : tâche pénible et lourde qu'ils 
essayèrent d'alléger par le système des moni- 
teurs, et que l'Université, par ses exigences fis- 
cales ou par l'inâuence des évéques, contrariait. 
On ne l'a pas assez remarqué, tout leur effort 
alors est dirigé vers un but qui règle leurs dé- 

i . Lamenais, Du Progrés de la Révolution (Préface). 
2. Rapport à V Empereur, 1815. 
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marches et leurs vœux : renseignement pri- 
maire ^ C'est l'objet des articles dans lesquels 
Dubois et Duchâtel réclament en 1838 au Globe 
la liberté. C'est l'objet de la discussion qui s'en- 
gageait à la Chambre, le 11 juin 1829, entre les 
adversaires et les partisans des écoles mutuelles. 
Si les libéraux d'alors réclament la liberté > 
d'enseignement, c'est pour instruire le peuple. * 
S'ils détestent et critiquent l'Université napoléo- 
nienne^ c'est qu^elle néglige cette partie essen- 
tielle de ses fonctions, c'est que la négligeant 
elle l'interdit même à l'initiative privée. Leur 
idéal est justement le contraire des espérances 
catholiques. Loin de vouloir détruire les écoles 
publiques, ils les voudraient étendre à toute la 
France. Ce n'est pas eux qui diraient que, dans 
les connaissances humaines, « tout est bon ou 
indifférent ». A défaut de l'État, ils mettent dans 
la nation instruite, éclairée, leur confiance, 
l'espoir de la liberté. Mais, préoccupés du peuple 
et de l'école primaire, ils commirent Terreur 
d'attaquer en bloc l'Université de Napoléon, son 
monopole, ses autorisations, invoquant les bien- 

i. Le Globe, 28 mal et 7 juin 1828 : « Toute bonne loi sur 
renseignement primaire devrait à notre avis commencer par 
ces mots... —Accordez au clergé un droit de suprématie... 
alors renseignement primaire sera en souffrance. » 



i 
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faits de la concarrence et le droit de la liberté 
contre les collèges d'État, sans se soucier de ce 
qu'il pouvait y avoir de bon dans ces Écoles pour 
Téducation des classes moyennes. Tandis qu'ils 
voulaient perfectionner, ils s'unirent à ceux qui 
voulaient détruire l'enseignement de l'État, mal- 
gré les avis clairvoyants de M. Vatimesnil *. Et 
ainsi, en 1830, ils donnèrent aux catholiques la 
victoire. 

1. Le ministre, le 7 juillet 1828, acceptait la suppression du 
monopole et demandait le maintien de l'autorisation • parce 
qu'il s'agit de l'intérêt de l'enfance ». [Ârcà. Parlent. ^ !!• série, 
t. LV, p. 627.) 




CHAPITRE III 

LES CONCORDATS SCOLAIRES 
OUiZOT, THIBRS ET FALLOUX. 

Lorsque la liberté de l'enseignement reparait, 
après trente- cinq ans, dans une loi française, dans\ 
la Charte de juillet, le parti catholique, qui l'avait 
réclamée depuis 1815, n'y fut pour rien. Les 
principaux auteurs de la Charte réformée môme 
les vainqueurs, comme Royer-Collard s'appelait 
lui et ses amis, de Broglie, Guizot, Augustin 
Périer, Villemain, Delessert n'avaient point ins- 
crit d'abord dans leur projet cette réforme trop 
contraire à leur politique. Elle fut l'œuvre d'un 
député du groupe LafQtte, de Bérard, qui depuis 
le 6 août en fit une de ses principales revendica- 
tions, s'y attacha, et l'obtint par le concours de 
ses amis libéraux et républicains, Manuel, Sal- 
verte, B. Constant, Dupont de l'Eure *. La résis- 

1. Bérard, Souvenirs historiques sur la Révolution de 4850. 
Paris, 1834, p. 219. — De Sarrans, Lafayette et la Révolution 
de 48S0. 2 vol., 1833. — A. Fabre, la Révolution de 4850, — 
Duvergier de Hauranne, Histoire du Gouvernement parlement 
taire, t. X. — Weill, Les Républicains et V Enseignement sous la 
Monarchie de Juillet. (Revue Int., 16 janvier 1899.) 
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tance des doctrinaires fut telle qae d'ailleurs le 
principe ne fut inscrit ni dans le droit public des 
Français, ni dans le corps même de la Charte, 
mais ajouté à l'acte constitutionnel comme un 
engagement complémentaire de la royauté ^ 

Cet engagement, tant de fois rappelé à Louis- 
Philippe par les adversaires de l'Université, n'a 
presque jamais, au cours des polémiques et des 
crises, été rappelé exactement, à dessein peut- 
être : omission singulièrement utile, celle qui 
faisait croire à la France et lui fait croire encore 
que, retrouvant les titres de la Révolution de 
1789, le législateur avait inscrit au même rang 
la liberté de la presse et la liberté de rensei- 
gnement ! On a trop oublié de dire que la Charte 
de 1830 avait promis une « loi sur l'instruction 
publique et la liberté d'enseignement »• 

Qu'attendait-on de cette loi, qu'attendait la 
gauche surtout du nouveau roi, qui la faisait 
espérer dans le plus bref délai ? Dès le 16 
octobre 1830, elle l'a dit : c Des mesures 
propres à hâter les progrès et l'amélioration de 
l'instruction élémentaire dans toutes les com- 
munes de France, l'emploi de meilleures mé- 

1. Art. 59. 



liVr 
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thodes d'enseignement, le prompt établissement 
des Écoles normales*. » Dès le 20 janvier 1831, 
Barthe, ministre de Plnstraction publique ducabi- 
net Laffitte, et député du « mouvement », dépo- 
sait un projet de loi sur les écoles primaires qui 
fut renvoyé de la Chambre des Pairs aux Députés 
parce qu'il était constitutif d'impôt^. C'est ce 
projet qu'il faut rapprocher des promesses de la 
Charte, ce programme émané de la gauche qui 
les avait exigées, pour comprendre la portée du 
vœu formulé par les libéraux : projet d'instruc- 
tion publique uniquement consacré à l'école 
primaire, et pour obliger TÉtat à créer ce nouveau 
service d'instruction à côté des collèges demeurés 
jusque-là son unique souci, à consacrer à ce ser- 
vice un budget, à lui donner un personnel^. On a 
fait honneur au ministère Guizot de la loi de 
1833, de la création des écoles primaires, des 
traitements assurés aux maîtres d'école, de leur 
recrutement réglé par les Écoles normales. Il 
ne fit en réalité qu'appliquer, en le déformant 



1. Ordonnance du 16 octobre 1830 (Gréard, Législation de 
V Enseignement primaire, 1. 1, p. 380). 

2. ArcA. Parlem., lie série, t. LXVI, p. 234 et 323. 

3. Une Commission alors fut nommée par ordonnance du 3 
février 1831 pour examiner les lois et décrets concernant Plns- 
truction publique (Gréard, 1, 391). . 

8 



^ 
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par certaines vues politiques, le programme im- 
posé en 1830 à la monarchie par les députés de 
la gauche. 

Pour ces députés, fidèles à la première et prin- 
cipale tradition de la Révolution française, l'œuvre 
à réaliser, prescrite par la Charte, ce n'était pas, 
en matière d'enseignement, d'abord la liberté, 
mais Tinstruction nationale, une instruction vrai- 
ment publique par sa nature et par son objet. 
Comme les Constituants, ils rentraient en com- 
munion d'idées avec la nation ; ils retrouvaient 
ses vœux négligés parles réfrimes monarchiques^ 
Ils savaient aussi la difficulté de constituer le 
budget nécessaire : ils le demandaient aux com- 
munes, aux départements, à l'État. Ils escomptaient 
enfin, comme Talleyrand, les initiatives parti- 
culières, fondations, donations ou legs, action 
des Sociétés d'instruction populaire qui depuis 
1828 s'étaient développées : la Société d'instruction 
primaire du Rhône, la Société établie à Angers 
pour l'enseignement mutuel, la Société fondée 
en 1829 pour l'encouragement de l'instruction 
primaire parmi les protestants, les Sociétés catho- 
liques également. 

Et alors, ils supprimèrent par une conséquence 
logique que Talleyrand avait fortement marquée 
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les entraves dont un État, faisant appel aux parti* 
culiers, ne pouvait plus charger leurs écoles, l'au- 
torisation et la taxe surtout. Ils proclamaient la 
liberté moins comme un principe que comme 
un moyen de développer l'école et d'éclairer la 
nation, de réduire à 2 millions une dépense d'État 
qui s'élève aujourd'hui à près de 150 millions. 
Leur pensée a été réalisée dans ces 24,000 écoles 
communales qui en 1847 couvraient le territoi re 
français pourvu en 1830 de 9,000 écoles seule- 
ment, dans ces Écoles normales portées de 1830 
à 1836 de 14 à 74, dans le personnel des maîtres 
et des inspecteurs primaires désormais cons- 
titué par l'État, les communes ou les particu- 
liers. 

Mais quand elle se réalisa, leur pensée fut déna - 
tarée par les alliés que, pour lutter contre un Gou- 
vernement indifférent et hostile, ils s'étaient donnés 
à la veille de la Révolution *. La confusion que la 
coalition de 1823 entre la droite et la gauche avait 
créée, le mélange des arguments employés tour à 
tour par les partis servirent les desseins du 
parti catholique. Tandis que, maîtres du pouvoir, 

1. Pour relrouver nettement cette pensée, voir dans Particle 
<le Weill, cité p. 111, les opuscules et les articles consacrés à 
l'enseignement par le parti républicain de 1830 à 1840. 
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les hommes da mouv^ement créaient une vaste 
entreprise d'instruction publique et y employaient 
la liberté comme un moyen indispensable, les 
catholiques la réclamèrent comme un droit natu- 
rel; antérieur à toute constitution, et prétendirent 
aussitôt Texercer, sans même attendre la loi. 
Leur journal, /'ili^^mV exigeait la liœncede l'école 
comme celle de la presse ^ Montalembert, avec 
Lacordaire et leurs amis de V Agence pour la dé- 
fense de la liberté religieuse^ oayrSiiilelmsLiiSSi 
une école, en déclarant que « la liberté se prend, 
et ne se donne pas » . 
Leurs exigences arrachèrent à Guizot des 

concessions que le projet rédigé par les hommes 
de la gauche en 1831 ne leur avait pas accor- 
dées* : qu'avait donc de commun avec la liberté 
l'intervention du curé dans l'enseignement de 
l'école, son droit d'y opposer, « comme un prin- 

1 . Lecanuel, Montalembert, p. 100 et suivantes. — V»» de 
Meaux, Montalembert^ 1897. — Montalembert, Œuvres et pré- 
face particulièrement, enfin sa Défense de l'école libre devant 
la Cour des Pairs, — Tliupeau-Dangin, VÉglise et l'Étal sous 
la Monarchie de Juillet, 1880. — Debidour, Rapports de 
VÉglise, etc., Ctiapitre III. 

2. Consulter lejournal VAvenir^X.l, p. 230 à 2 42.— L'Agence avait 
été constituée dans les bureaux de ce joupnni, le 18 décembre 
1830 ; elle publia le procès de V Avenir pour la propagande. 
(Grimaud, Histoire de la Liberté d'Enseignement, p. 207-232.) 

3. Projet présenté le 3 janvier 1833. (Arch, Parlem., !!• série, 
t. LXXII, p. 130.) 
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cipe d'ordre et de règle, la religion au dévelop- 
pement intellectuel * » ? Pourquoi la suppression des 
écoles publiques de filles laissées aux congréga- 
tions* ? Et pourquoi surtout, dans le texte, l'ins- 
truction privée se trouvait-elle placée au premier 
rang, l'instruction nationale reléguée au titre III, 
comme si le grand objet de la loi était la conquête 
de la liberté, et non Torganisation d'un enseigne- 
ment national ? 

Dans cette législation destinée en apparence 
à acquitter les promesses de la Charte, se 
marquaient, dissimulées par des protestations 
de droit, des tendances tout autres que le souci 
de la liberté et l'esprit même de la Charte. L'au- 
teur les a lui-même avouées, quatre ans plus tard: 
« l'État devait à TÉglise non seulement la liberté, 
mais la protection et la bienveillance, et l'autorité 
publique devait prouver aux catholiques qu'il 
voulait loyalement et sincèrement la durée, la 
dignité, et Vextension du pouvoir moral et 
social de la religion et de ses dépositaires*. » 

1. Art. 17, ut. IV, p. 21. 

2. Ces écoles avaient été annoncées par Fordonnance libérale 
du 21 avril 1828 (art. 21) puis par le projet Barlhe du 20 janvier 
1831.— C'était donc un recui du libéralisme, et GuizotTa avoué 
dans son discours du 2 mai 1833. {Arch, PaHem,, II* série, 
t LXXXIII, p. 310.) 

3. Guizot, Mémoires, t. III, p. 466 — p. 630. 
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La loi qui, pour la première fois au xix* siècle, 
proclama de nouveau la liberté d'enseignement 
inaugurait dans notre histoire un régime qu'il 
importe de définir, parce qu'il ne ressenable ni 
aux régimes ni aux systèmes établis ou proposés 
au temps de la Révolution française, et qu'il a 
duré en se développant, pendant trente années, 
avec la liberté pour enseigne. 

Lorsqu'il déposa le 2 janvier 1832 son projet 
de loi, Guizot déclarait lui-même que c ce n'était 
pas une œuvre de principes, qu'elle avait été em- 
pruntée un peu à tous les systèmes, mais qu'elle 
avait surtout été constituée par les faits* ». Ce 
n'était point en vérité le système de la liberté 
industrielle, de la libre concurrence formulé 
par Mirabeau où chacun eût été libre d'enseigner 
sa science et même son ignorance. Tout maître 
privé et public devait fournir un brevet de capa- 
cité. Ce n'éfait point le système de la liberté indi- 
viduelle, du droit naturel recommandé par Gon- 
dorcet, puisque la morale et la religion étaient 
prescrites à chaque instituteur comme matières 
obligatoires, les principales de toutes. Pas davan- 
tage un enseignement national, considéré comme 

1. JSxposé des motifs. (Arch. Parlem.,\\* série, t. LXXVIIL 
p. 631.) 
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on service public et une dette de TÉtat, encore 
moins une industrie que l'intérêt seul soutient, 
et que l'intérêt peut interrompre et abandonner. 
€ Nous avons employé tous les principes », disait 
llauteur de la loi. 

Ce qu'il ne disait point, c'est que, pour y 
parvenir, il avait, du système des Constituants, 
négligé la partie essentielle, l'enseignement 
des devoirs sociaux et politiques proposé par 
M. de Salverte, repoussé par la Chambre*, et 
sacrifié des théories de Condorcet, l'obligation pour 
l'État de créer à côté des initiatives individuelles 
un grand service d'instruction nationale. Suppri-* 
mant ce qu'il y avait dians les deux régimes de la 
Révolution de contradictoire, mais d'essentiel, de 
conforme au double vœu de la nation, l'éduca- 
tion civique et l'école nationale, il avait pu les 
concilier. 

Mais ce n'était plus une création, c'était une 
restauration : fondations, donations, efforts des 
communes et des particuliers^ liberté du com- 
merce scolaire, tout cela l'ancien régime l'avait 
connu et pratiqué, jusqu'à cette ordonnance de 
Louis XIV de 1698, voulant « qu'il soit établi des 

1 . Séances du 30 avril et du 3 mai. {Arch, Parlent. !!• série, 
t. LXXXllI, p. 255-324.) 
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maîtres et maîtresses d'école dans toutes les 
paroisses pour instruire les enfants de Tun et 
l'autre sexe des mystères de la religion^ les con- 
duire à la messe les dimanches et fêtes, comme 
aussi pour apprendre à lire et à écrire, etc.* ». 
Doctrinaire, conservateur, homme du juste 
milieu, Guizot, de l'instruction populaire qu'il se 
vantait d'avoir restaurée se faisait une tout 
autre idée que les promoteurs de ce grand mou- 
vement. Il la tenait pour un moyen d'assurer le 
I bonheur du peuple, mais en un sens qui l'eût 
étonné. « Le plus grand mal auquel le peuple fût 
exposé étant sa soif de mouvement, de bien-ôtre 
naturel, dangereux pour lui, et pour la société », 
l'école devait être une maison de santé, utile 
à le guérir de cette misère, « pour le calmer, 
l'apaiser et faire rentrer dans les âmes cette paix 
intérieure et morale sans laquelle on ne rétabli- 
rait jamais la paix intérieure et sociale* ». Sin- 
gulière conception, il faut l'avouer, à la base d'une 
loi qui proclamait les droits de l'intelligenceindi- 
viduelle et lui promettait des aliments : concep- 

1. Ordonnance citée par Hue, la Loi Falloux, 1901, p. 129. 

2. Séance du 18 mars 1837. {Monite%Mr^ 1. 1, p. 612.) — Guizot, 
Mémoires, t. III, p. 108. — A. Rendu, De rinstruetian secon- 
daire, p. lai.— séance du 25 avril 1844. {Moniteur du 26 avril 

1844.) 
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tien d'ancien régime, qui a pesé lourdement sur 
toute notre histoire au dernier siècle. 

Pour la réaliser, Guizot et ses amis faisaient 
appel, comme la royauté d'autrefois, à TÉglise, à 
la religion, aux curés. « Que fait, que doit faire 
le maître d'école ? Est-ce qu'il donne à une cer- 
taine heure une leçon de morale et de religion? 
Non, il ouvre et il ferme l'école par la prière ; îl 
fait dire la leçon dans le catéchisme. Il donne des 
leçons d'histoire par la lecture de l'écriture 
sainte. Il doit donner à toute l'instruction un ca- 
ractère moral et religieux. — Sans aucune es- 
pèce de doute, les croyances religieuses, les es- 
pérances religieuses sont, avec les lumières que 
vous travaillez à répandre, le meilleur moyen de 
dissiper cette misère morale, ces périls nou- 
veaux auxquels les classes révolutionnaires sont 
en proie *. » 

Et le ministre qui se faisait de l'instruction na- 
tionale xîette idée achevait ainsi l'exposé de ses 
desseins et de sa politique. « Il est du plus grand 
intérêt pour cette société, d'un intérêt plus grand 
que jamais de propager l'empire des croyance*» 
religieuses *. » Certes, il avait raison : ce n'était 

1. Séance du 2 mai 1833. (voir Hue, laLoiFallouûs, p, 179-182.) 

2. Ibidem, 
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pas une loi de principe que cette loi de liberté, 
dontFobjet était de mettre Tinstruction au ser- 
vice d'une doctrine et d'une certaine société, 
d'employer le budget de TÉtat concurremment 
avec les industries particulières à favoriser la 
propagande de certaines croyances religieuses, 
à combattre la propagande des autres. 

Qu'était-ce donc? Dès cette époque, le mot de 
conciliation^ plus tard repris et généralisé*, a été 
prononcé. C'était un concordat, et par consé- 
quent un partage. La Révolution n'en avait ja- 
mais eu l'idée, n'ayant en face d'elle ni d'Eglise, 
ni de parti catholique. Et quand l'une et l'autre 
s'étaient reconstitués, en 1796, par la liberté des 
cultes, on avait vu commencer une lutte plutôt 
favorable aux catholiques, dont la monarchie de 
Juillet voulait éviter le retour. Au lieu de se com- 
battre, ne valait-il pas mieux s'entendre ? 

Aux catholiques Guizot abandonna l'instruc- 
tion primaire, avec la liberté de développer leurs 
écoles, la certitude de trouver dans tous les 
instituteurs publics des auxiliaires obligés de 

1. Discours du 15 mars 1837 : « Le rôle de l'opposition est 
commode : le Gouvernement est obligé de penser aux intérêts 
contraires, de concilier ces Méréts, de les faire vivre ensemble. 
C'est ce que nous avons fait dans le projet de loi qui vous est 
soumis. (Guizot, Mémoires, t. lll, p. 108.) 
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leur propagande. De Técole élémentaire récla- 
mée par la oation, encouragée par l'État il ne 
devait pas dire ce qu'en 1836 il disait des col- 
lèges : « Le triomphe des établissements publics 
est nécessaire à l'intérêt de la société. * » A 
TEglise il livrait à la fois la liberté d'enseigne- 
ment et les écoles d'État. 

Mais il réservait au Gouvernement les études 
secondaires, cette « œuvre de l'Empire, grande et 
belle création, demeurée forte en dépit de toutes 
lés attaques, bonne en principe et conforme aux 
besoins permanents et à la tendance naturelle du 
pays ». L'Université dont il abandonnait les privi- 
lèges et le monopole sur l'école primaire, il en- 
tendait la maintenir « avec ses collèges royaux et 
communaux, ses institutions et ses pensions, tout 
ce vaste ensemble d'établissements d'État coor- 
donnés entre eux, correspondant à tous les de- 
grés de l'instruction secondaire, régis par des 
lois et des autorités savamment combinées. » 
Car, il fallait conserver à l'État l'éducation de 
la classe moyenne, « qui n'est pas la société 
tout entière mais qui la représente et en 
forme l'élément vital, pour déposer dans les 

1 . Voir la note de la page précédente . 
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esprits d'heareax germes d'une indépendance 
honorable et d'une raison réservée, mais libre ^. » 
Tandis que par TÉglise, la monarchie conserva- 
trice arrêterait la « prolongation dans le peuple 
du mouvement et des idées de Tesprit révolu- 
tionnaire^, » par l'Université elle empêcherait les 
classes moyennes de s'abandonner à la dictature ; 
elle les élèverait dans cet amour de la liberté 
et de rindépendance raisonnables^ dans ce culte 
d'une monarchie éclairée et contrôlée qui de- 
meura l'idéal de Guizot, de ses amis, de son 
parti. 

Ni révolution, grâce à la loi primaire ; ni 
Bonaparte, grâce aux collèges d'État, et l'école 
multipliée selon le vœu de la nation, telle fut la 
politique inaugurée par Guizot, faite à la fois 
d'emprunts à l'ancien régime pour servir l'Église, 
et au régime impérial pour fortifier TÉtat orléa- 
niste, et qu'il a définie ingénument : « La vraie 
grandeur consiste à savoir se restreindre; la 
vraie force à savoir se contenir. » 

Comme le premier des Concordats français, 



1. blxposé des motifs du projet de 1836 dans les Âreh. 
Parlent.. (!!• série, t. C, p. 84.) — La théorie y est tout au long 
exposée. 
2. lùid., p. 86. 
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celui-ci eût mérité le jugement de Mézeray : « les 
deux puissances pour s'accorder échangèrent ce 
qui ne leur appartenait pas ». La royauté dispo- 
sant du peuple et les catholiques des classes 
moyennes. Dans ce singulier régime inauguré 
au nom de la liberté, les institutions primaires 
étaient soumises au prêtre^ les institutions se- 
condaires à l'Université. 

On doit dire que, du jour où la liberté d'en- 
seignement a été ainsi proclamée, elle a été le 
plus sérieusement atteinte, par Taccord et l'effort 
de l'État et de l'Église. Dans ce régime, il n'y eut 
plus de place pour les écoles libres, succursales 
incertaines des établissements religieux ou pu- 
Wics . La jeunesse de France, à l'exception de 
quelques boursiers, dès sa naissance et de par la 
loi, vit son chemin tracé vers le passé ou le pré- 
sent. Uavenir lui demeure fermé : il est instruit, 
comme il est né, selon les vues de la Providence 
et de TÉtat. « L'Église et TÉtat, a dit Guizot, sont 
en fait d'instruction populaire les seules puis- 
sances efficaces *. » 

En signant ce pacte, les catholiques avaient 
leur arrière-pensée, comme Napoléon signant le 

1. Thupeau-Dangin, Monarchie de Juillet^ t. Il, p. 336. 
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Concordat gardait en réserve ses articles orga- 
niques. Après l'école primaire, ils rêvaient la con- 
quête de l'école secondaire ; toujours par le 
même moyen , la liberté d'enseignement. Ils 
étaient sûrs de retrouver pour alliés les libéraux 
qui les avaient aidés à détruire les droits de l'Uaî- 
versité sur l'école primaire et qui, n'ayant rien 
obtenu, continuaient leurs attaques ^ Conduits 
par Montalembert et Lacordaire, dont l'initiative 
en partie victorieuse avait accru rautorilé, ils 
commencèrent la propagande par le fait, s'enten- 
dirent avec les congrégations pour ouvrir 
quelques collèges, firent passer leurs enfants 
des maisons d'Etat dans les séminaires, accu- 
sèrent d'impiété et d'athéisme les collèges royaux, 
Guizot ne tarda pas eu 1835, après deux ans 
d'une trêve procurée par la loi sur l'école pri- 
maire, à constater que le partage avait mis en 
goût les catholiques et ne les avait point , 
comme il l'espérait, désarmés. Moralement ses 
déclarations et ses actes de 1833 Tobligeaient à 
de nouvelles concessions réclamées au nom de 
la liberté d'enseignement : il étudia, vers la fia 
de 1835, la revision de son traité avec le parti ca- 

1. Weill, te Parti républicain et VEmeignenenî. (Revue 
Internat, de l'Enseignement, 15 janvier 1899.) 
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tholique : « Nous ne redoutons pas la liberté d'en- 
seignement, avait-il dit, nous la provoquons ^ » 
[1 s'aperçut vite qu'elle n'avait pas besoin de pro- 
vocations, jugea qu'il fallait se hâter de lui faire 
sa part, une nouvelle part : « L'amélioration res- 
pectueuse de ce qui existe, dit-il, en janvier 
1836, devant la Chambre à qui il apportait un 
projet de loi sur renseignement secondaire, est 
parmi nous la plus hardie comme la plus utile 
des innovations *. » Défenseur obstiné du droit de 
l'État sur les écoles secondaires, contre les par. 
tisans d'une réforme radicale fatale à l'Univer- 
sité, il s'efforça de sauver de cette institution 
indispensable à sa politique tout ce qu'il espérait 
conserver. Dans celte discussion et plus tard, 
l'aveu devait pourtant lui échapper, le regret 
d'une faute capitale commise : < Les promesse s 
de la Charte n'avaient-elles pas été accomplies 
plus vite qu'il ne fallait^? » Le repentir de 
Guizot, son inquiétude sont d'autant plus signifl - 
catifs que sa nature hautaine et dogmatique était 

1. Guizot, Mémoires, t. III, p. 100. — Leroy-Beaulieu, les 
Catholiques libéraux, V Église et le Libéralisme depuis 4830. 
1885, p. 100 à 120. 

2. Sxposédes motifs. {Arch. Parlent. A* C, p. 86.) —Guizot, 
Mémoires, t. 111, p. 466. 

3. Séance du 15 mars 1837. 
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déjà peu accessible aa doate, et surtout à l'aven. 

Dans cette occasion d'ailleors, en bon politiqae, 
il ne s'attarda pas aax regrets stériles, il ne 
s*obstina pas. Il crnt à la fois « plus simple et 
plus habile » de donner la liberté pour réduire les 
adversaires de l'Université au silence ». II jeta du 
lest, afin que rUniversité, allégée du poids des 
haines et des critiques dont le monopole impérial, 
depuis 1808, l'avait accablée, se relevât plus forte, 
€ au niveau d'une grande institution nationale ». 

Pas plus que la loi de 1833, le projet de 1836 
n'était un projet foncièrement, véritablement li- 
béral. C'était une œuvre de calcul, de diplo- 
matie, non de principe. « La prééminence des 
études publiques, disait-il très haut alors, doit 
remplacer le monopole. Le triomphe des éta- 
blissements publics est nécessaire à la société. » 
Nul n'a signalé avec plus d'énergie que Guizot 
à ce moment les dangers de la liberté d'ensei- 
gnement, industrie ou propagande, de a ce char- 
latanisme mercantile et de cette passion poli- 
tique prêts à obséder les familles dont les lu- 
mières et la prudence ne suffiraient pas toujours 
à les déjouer* ». Plus tard encore, il a déclaré dans 

i. Exposé des motifs, 2 janvier 1836. (Ârch. Pari., t. C, p. 89.) 
Jamais on n^a expose en termes plus' forts les défauts de la 
liberté d*enseignement. 
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ses Mémoires qae le grand problème moderne 
était c le gouvernement des esprits », et que l'ezpé - 
rience condamnait « comme une solution orgueil- 
leuse et insouciante la prétention des esprits à se 
gouverner eux-mêmes* ». Il demeurait fei*me en ce 
système que la direction des âmes était un droit 
et un devoir de la religion à Tégard du peuple, 
que, d'autre part, TÉtat pouvait et devait établir 
des liens intimes entre les générations succes- 
sives des classes moyennes et lui. Ce qu'il accor-* 
dait à ses adversaires, c'était seulement l'aban- 
don de certains procédés de gouvernement. 

Il y en avait d'excessifs: la taxe établie par 
l'État sur les institutions privées, l'obligation de 
faire suivre les cours de l'Université aux élèves 
libres, la défense d'en recevoir, si les maisons 
d'État n'avaient pas une clientèle suffisante. Guizot 
les supprimait. L'interdiction d'ouvrir une école 
secondaire sans une autorisation de l'Université 
était remplacée par des examens moraux et intel- 
lectuels imposés aux candidats, obligés en plus 
de soumettre leurs plans d'études et leurs mé- 
thodes, de subir les inspections publiques, toutes 
mesures de détail dont l'ensemble équivalait à une 

1. Mémoires^ t. UI, p. 109. 
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aatorisatioQ, mais à une aotorisation jastifiée et 
non plQS discrétionnaire*. C'était en somme la con- 
damnation iaévifable da régime de 1808, le re- 
toar déguisé an régime dn Consulat, pour le 
maintien de cette forte instruction secondaire 
d^Étatqae Gaizotn*entendit jamais sacrifier à la 
concurrence et à la liberté. 

En proposant an parti catholique ce nouveau 
traité, cette révision de leur premier accord qu*il 
aurait alors, au témoignage de Tabbé DupanloupS 
acceptés avec joie, le ministre se réserva de dé- 
fendre par d'autres moyens la forteresse dont il 
semblait sacrifier les abords. « Il voulait, comme 
il Ta dit, garder la place », et faire que ^c les éta- 
blissements publics triomphassent bientôt da 
charlatanisme, du fanatisme' ». Sa ressource était 
toute prête : il s'agissait de flatter les dispositions 
parcimonieuses de la bourgeoisie, et de la retenir 
dans d'excellentes maisons par de très bas prix. 
« Quels que soient les sacrifices nécessaires pour 
atteindre ce but, disait-il à la Chambre, ce sera 



1 . Exposé des motif^s, Ibid. — Mémoires, t. III, p. Iô6. 

2. Dupanloup, De la pacification religieuse, 1845, et Monta- 
ïembept, Discours à la Chambre des Pairs, 12 janvier 1845. 
{Moniteur, 13 janvier 1845.) 

3. JBxposé des motif», A.-P., t. C, p. 88. tll fallait à la fols 
garder la place et ouvrir les portes. » 
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là une dépense sage, prudente, une de ces dé- 
penses qui rapportent en ordre public, en vraies 
lumières, en bon état des esprits, infiniment plus 
qu'elles ne coûtent en argent*. » Alors la pleine 
liberté des établissements privés serait sans in- 
convénient : quel danger dans une concurrence 
qa*ils ne pourraient pas soutenir ! 

Singnlière liberté industrielle, en vérité que 
celle où rËtat entrepreneur écraserait ses con- 
currents parla puissance du budget ! Singulière 
liberté de conscience que celle où, laissant à la re- 
ligion le soin de gouverner le peuple, la royauté 
réclamait le droit de gouverner depuis l'enfance 
l'esprit de la bourgeoisie. 

Voilà pourtant les fondements du régime qu'on 
s'est habitué, faute d'examen, en citant les lois 
au hasard, sans connaître la pensée du législa- 
teur, à nous présenter comme l'évangile, l'arche 
sainte de la liberté. Ce fat un Concordat, par 
conséquent une œuvre de diplomatie, de poli- 
tique : le rejet du projet Guizot laissa l'œuvre en 
suspens pendant quatorze années, remplies par 
les luttes célèbres entre Montalembert, les évoques 

1 . Eûppasé des motifs^ L G, p. 88.— Discours du 15 mars 1837 : 
« Je dirai que nos établissemeDts doivent être en état de sou« 
tenir la concurrence. C'est là le point fondamental de la loi, » 
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pressés de conclure, et les universitaires. Ville- 
main, Cousin rétifs, par peur des congrégations, 
au compromis imaginé par Guizot^ La loi Fal- 
loux, le 15 mai 1850, mit fin à ces lattes. Le 
Concordat fut signé *. 

c Je n'ai pas fait de la liberté d'enseignement 
le triomphe exclusif de mon parti et de ma per- 
sonne », écrivait plus tard M. de Falloux^, l'auteur 
droit et adroit de la loi que Madame Schwet- 
chine a jugé en amie et en femme d'esprit. — 
« Nous avons substitué l'alliance à la lutte », dé- 
clarait Montalembert*. — « Cette loi est une tran- 
saction^ » ajoutait M. Thiers. Ce que Guizot avait 

1 . Pour rtiistoirc des différents projets et des débats, entre 
1837 et 1847, voir Grimaud» Histoire de la Liberté (TSnêeiffne" 
ment, qui les a très complètement exposés, p. 258 à 384. 11 faut 
corriger, en ce qui concerne le parti républicain, par Tarticle 
excellent de Weill [Revue Intem, de rsnseign,^ 15 Janvier 1899), 
et aussi le livre de Debidour, rÉglise et l'État, chapitre IV. 

2. Pour la loi Falloax, nous citerons De Falloux, le Parti 
catholique, 1856. — rÉvêque d'Orléans, 1879. — Mémoires d'un 
royaliste, 1888. — De Lacombe, Débats de la Commission 
d'Enseignement. Paris 1899. — Lagrange, Vie de Mgr Dupan- 
loup, 1865. — De la Gorce, Histoire de la Deuxième Répu- 
blique, t. II. — Hue, La Loi Falloux, Paris 1901. — Voir le 
texte entin dans le Bulletin de VInstruction publique, 18!$0, 1. 1. 

3. Falloux, Mémoires d'un royaliste, 1. 1, p. 421. 

4. Discours à l'Assemblée du 19 janvier 1850 (Lesur, p. 61) : 
« La gloire de ce Concordat revient à M. de Falloux. » 

5. Discours du 18 janvier 1850 (Lesur, Ibidem), Enfin la note 
de Montalembert dans son Journal : « Nous sommes bien justifiés 
de notre conflance. » 
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commencé, Thiers l'acheva. La Gonstitation de 
1848 servit ses calculs, comme la Charte de 1830 
avait aatorisé la diplomatie de Guizot. 

Certes, l'article 9 disait : « L'enseignement est 
libre. » Mais en vain le parti catholique avait-il 
essayé d'insérer cette déclaration dans le préam* 
bule des Droits et des Devoirs des Français, anté- 
rieurs et supérieurs aax lois sociales. Une fois 
de pins, ce que d'abord la nation avait proclamé, à 
lart. 7 de ce préambule, c'était l'obligation du Gou- 
vernement « de mettre à la portée de chacun Fins- 
truction indispensable à tous les hommes », le droit 
de l'individu non à l'enseignemeut, mais à l'ins- 
truction. Chaque fois que, depuis soixante ans, la 
France a été consultée librement, qu'aucune 
préoccupation extérieure, aucune intrigue n'ont 
troublé Texpression de ses vœux en matière sco- 
laire, c'est toujours le même appel au législateur, 
le même souci de l'élève plus que du professeur, 
de Tenfant plus que du père de famille. 

Quant à la liberté, et au droit naturel d'être 
"professeur, selon la définition de J. Simon, ce fut 
encore un article secondaire, dont les catholiques, 
comme après 1830, trouvèrent le moyen de faire 
l'article essentiel, ou « les promesses solennelles 
de la Constitution de 1848 ». Toujours le même sa- 
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criflce à la liberté d'enseignement^ de rinstruction 
nationale, du projet Carnot sur Tinstruction gra- 
tuite et obligatoire dont on ne reparlera plus jus- 
qu'à Duruy, comme du projet Barlhe en 1831, et 
ainsi de la promesse essentielle, capitale des deux 
Révolutions. Cette noble évocation de la liberté 
naturelle masqua la reprise des négociations 
commencées en 1832 par Guizot. Thiers s'ap- 
prêtait à mettre, comme il l'a dit, « sa main dans 
celle des catholiques qu'il avait combattus, qui 
l'avaient combattu * ». 

Nul n'avait plus que Thiers en 1844 défendu 
la grande institution de l'Université, affirmé 
plus haut c( que l'esprit de la Révolution voulait 
une jeunesse élevée par des laïques animés 
de l'amour de nos lois, jamais par des congré- 
gations ».Le 21 mai 1848, « l'enseignement Car- 
not, avec au delà un enseignement Blanqui », 
modifia tout à fait ses intentions et son langage. 
Il déclara, sur le terrain religieux, avoir fait, avec 
ses amis totalement fausse route. « Je porte 
ma haine là où est l'ennemi, la démagogie. Je 
ne lui livrerai pas rétablissement catholique. 
Quand l'Université représentait la vieille bour- 
geoisie française, oh, alors ! je voulais lui sacri- 

1. Discours du 18 janvier I85O (Lesur, p. 64). 
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fier la liberté d'enseignement. L'Université 
tombe aux mains des phalanslériens, je ne vois 
de salut que dans la liberté d'enseignements » 
A celte date, l'évolution de Thiers a son prix : 
elle ne fut pas l'effet de la terreur des journées 
de juin, comme on Ta dit.. Les journées du 16 
et du 20 avril avaient été défavorables aux 
socialistes, les élections du 23 avril partout paci- 
fiques, plus encore. 

Mais le 23 avril, les électeurs avaient achevé ce 
que la Révolution avait commencé, l'écrasement 
du parti orléaniste: Thiers n'avait pas élé élu. Dix 
jours après, son choix était fait : entre les deux 
partis que le peuple, annulant de son vote univer- 
sel les classes moyennes, avait envoyés à la 
Constituante, les républicains et les conserva- 
teurs catholiques et légitimistes, Thiers « qui 
avait, dit M. de Falioux, avec M. Guizot un point 
commun, la préoccupation exclusive des intérêts 
de la classe moyenne® » reprit, comme celui-ci en 
1832 contre le parti du mouvement, la négociation 
suspendue depuis 1836 avec les catholiques. Il 

1 . Lettre à Madier de Montjaq citée par Hue, la Loi Falioux^ 
p. 214. Elle fut publiée par VAmi de la Religion du 18 juiQ 184. 

2. Mémoires d'un royaliste, 1. 1. 



136 LA. LIBERTÉ D*ENSEIGNEMENT 

leur dut une élection triomphale le 8 juin dans 
cinq départements ^ En revanche, il installa au 
premier ministère de Louis-Napoléon Bonaparte, 
six mois après, malgré sa jeunesse et son passé 
tout frais, le légitimiste qui avait fait de la liberté 
d'enseignement une condition facilement accep- 
tée, M. de Falloux*. 

Où donc, aux origines de cette loi, le souci 
d'un principe, la pensée d'un devoir envers la 
nation, le sentiment de la justice individuelle? 
Des calculs, des combinaisons politiques, des spé- 
culations de parti, la préface ordinaire des con- 
cordats et des transactions. M. de Falloux retira, 
le 4 janvier 1849 , le projet Carnot qu'une 
Commission de l'Assemblée avait étudié avec 
soin et libéralisme. II nomma le même jour deux 
Commissionsextra-parlementaires pour reprendre 
la question dans un nouveau sens. 

L'article primordial de l'enseignement national 
passait au second plan, la liberté au premier. 
Le régime inauguré par Guizot allait s'achever 
de la main même des ouvriers qui, en 1836, en 



1 . Les preuves de ces nogociatioDS électorales dans Lecanuct, 
Vie de Montalembert (letlre du 12 mai 1848). 

2. Pour ces intrigues voir ¥9\\o\à\. Mémoires cTun royaliste^ 
1. 1, p. 385 à 405, et Normanby, Jowmal, 15 juin 1850. 
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avaient blâmé et empêché la réalisation définitive. 

Dans les Commissions en effets à côté des catho- 
liques, A. Cochîn, A. de Melun, Bûchez, deRian- 
cey, Roux-Lavergne, Montalembert, les abbés 
Dupanloup et Sibour, siégeaient des chefs plus 
ou moins illustres de l'Université, Cousin, Dubois, 
St-Marc-Girardin, Poulain de Boissay, Michel. Dès 
les premières' séances, ralliés autour de Thiers, 
ils célébrèrent avec lui Theureuse pensée qu'avait 
eue Guizot de soumettre à la religion l'enseigne- 
ment primaire. 

Tous n'allaient pas jusqu'au point où Thiers 
était emporté par ses ardeurs de néophyte, que les 
catholiques eux-mêmes par prudence contenaient, 
jusqu'à vouloir rendre TÉcole au sacristain et 
au curé, jusqu'à la supprimer même plutôt que 
de la livrer à 37.000 socialistes, véritables anti* 
curés. Mais tous venaient en suppliants dire : 
« Oublions ces dissentiments funestes qui ont 
séparé le clergé et l'Université ; qu'on cesse de 
s'opposer ces mots de liberté et de non liberté, 
vieille querelle! Il s'agit de sauver la société et 
de nous unir. » 

L'union dans leur pensée, devait consister à 
étendre le marché qui avait servi de point de 
départ au régime Guizot. c Moi, disait Thiers, qui 
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ne voudrais pas confier au clergé exclusivement 
renseignement secondaire, jo n'hésiterais pas à 
lui donner Tinstruction primaire. Si l'État suffît 
pour former des maîtres, s'il a aptitude pour diri- 
ger des établissements modèles dans renseigne- 
ment secondaire, TÉcole devrait toujours être 
tenue par le curé ou le sacristain. * » L'école à 
rËglise, les collèges au Gouvernement : de la reli- 
gion pour le peuple, du libéralisme pour la bour- 
geoisie. 

Aussi, dans l'enseignement primaire, le parti 
catholique n'eut qu'à se baisser pour prendre. 
Il prit, fort habilement et sans en avoir l'air, 
toute la liberté et toute l'autorité. Grâce à un 
système ingénieux de stage équivalant au brevet 
de capacité, à l'équivalence du brevet et des 
lettres de prêtrise, tous les prêtres, réguliers ou 
non, furent admis sans garantie à enseigner ; et 
l'instituteur laïque, soumis à la nomination du 
Conseil municipal, révocable adnutum et sans 
recours par le recteur, fut livré à ce recteur, 
placé au centre du département pour le mieux 
surveiller, associé dans le Comité départemental 



1. De Lacombe, Débats de la Commission (^Enseignement 
d'après les procès-verbaux conservés par Dupaaloup, p. 32 à 
42; p. 74 cl p. 81 à 85. 
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à révoque que renseignait le curé*. L'autorité, 
attribuée au curé par la loi de 1883, avait paru à 
l'abbé Dupanloup inefficace. Plus d'Écoles nor- 
males primaires enân ou le moins possible» et des 
séminaires plus nombreux. 

Dans ce triomphe de la puissance religieuse 
qu'on appelait un acte d'affranchissement, Mon- 
talembert invitait parfois ses amis à la pru- 
dence et rappelait à M. Thiers qu'il ne fallait pas 
oublier la liberté. Cousin prononçait le mot de 
Contre-révolution, parfois, et disait des choses 
ingénues : « L'instruction secondaire n'est point 
en discussion. Quand le temps en sera venu et si 
des prétentions exagérées se manifestent, je 
compte bien sur vous, M. Thiers, pour défendre 
la cause de l'Université. Nous touchons au vif*» . 

Qu'est-ce que les catholiques allaient laisser aux 
maisons d'État secondaires en échange des 
écoles primaires que l'Université leur donnait, 
c'était le vif de la question en effet et la fin de 
ce lâarchandâge. Les catholiques avaient-ils 
assez flétri, dans l'ardeur de la polémique, ces 

1. Loi de laiO, titre 1", cliap. Il, arl. 7, 14 et 15; titre II, 
chap. Il, art. 25 à 29; tilre Ul, art. 60 à 70. — Voir les débats 
relatifs à ces articles dans Lacombe, p. 100 et suivantes. « 11 
fallait que Tautorité accordée au curé fût réelle » (p. 113). 

2. làid., p. l'29. 
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maisons universitaires ! < Us ont déversé sur 
elles, disait Thiers en 1844, l'injure et la diffa- 
mation. > A la Commission de 1849, Monta- 
lemberty le grand accusateur de TUniversité, se 
tut le plus souvent : la parole revint surtout à 
Tabbé Dupanloup qui procédait par la douceur et 
s*entendait mieux à décapiter par persuasion. 

De liberté, il fut moins question qu'on ne le croi- 
rait. Deux thèses se trouvèrent en présence dès le 
début de la discussion, celle des Universitaires et 
de Thiers, le maintien de^ Hnstitution d'État 
secondaire : « œuvre du génie impérial, faite pour 
frapper la jeunesse à l'effigie de la société » ; 
celle de Montalembert et des catholiques, le 
retour à l'ancien régime par la suppression de 
l'État enseignant et le développement des mai- 
sons religieuses occupées à reprendre, sous 
l'égide d'un gouvernement neutre ou bienveil- 
lant, réducation de la jeunesse bourgeoise. 
Gomment accorder la conception napoléonienne 
et les doctrines de l'ancienne Monarchie ? 

Ce que Guizot avait cherché de 1832 à 1836, 
Thiers et Tabbé Dupanloup le recherchèrent 
dans cette conférence diplomatique, patiemment 
en général*. Parfois Thiers laissait échapper, en 

1. De Lacombc, p. 152 et suivantes. 
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face d'ane résistance, quelqae menace : « Allons, 
toujours la guerre ! J'aurais dû alors soutenir les 
iDstituteurs primaires ^ > Ou c'était Dupanloup 
qui disait : a Je préférerais, pour mon compte 
personnel, le système pratiqué en Angleterre qui 
n'est autre que celui de la France d'autrefois. 
Je tiens une Université d'État pour funeste à la 
France*. » — « Je propose un Concordat », avait 
dit Thiers dès le début. 

Le Concordat s'établit après un échange de 
concessions, que Thiers appelait des c cadeaux 
diplomatiques ». 

Les cadeaux du parti catholique furent le droit 
laissé à l'Université de conserver un grande hié- 
rarchie universitaire, avec son Conseil d'ins- 
truction publique et ses Conseils acadé- 
miques où les évéques et les catholiques eurent 
un large accès d'ailleurs, surtout avec son 
système d'inspection sur toutes les écoles, l'au- 
torité des grades enfin, bref des écoles d'État par 
un budget d'État. Les Universitaires accordèrent 
aisément la suppression, au profit des écoles 
privées, de l'obligation de fréquenter leurs mai- 
sons, du certificat d'études, des grades moins 

1. De Lacombe, p. 201. 

2. IHd,, p. 210. 
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élevés pour les particuliers que pour les profes- 
seurs d'État et l'équivalence du stage avec ces 
grades . 

Ils luttèrent jusqu'à la dernière b^ure pour 
refuser la condition essentielle que l'abbé Dapan- 
loup avait dès le début mise aux sacrifices 
de son parti, l'accès des congrégations à rensei- 
gnement secondaire. < Sans elles, avouait Mon* 
talembert, nous serions impuissants. » Il n'y 
avait qu'un budget des congrégations qui fût 
capable de lutter contre le budget public mis au 
service des maisons d'État. Ce n*était pas ane 
question de liberté, mais le règlement à l'amiable 
d'une concurrence qui allait écraser les particu- 
liers au profit de l'État et de l'Église. Les défen- 
seurs des lycées le comprirent et cédèrent *. 

Je citerai simplement cette remarque de l'abbé 
Dupanloup devant la Commission : « Quelles 
que soient les dispositions de la loi à faire» 
rÉglise ne faillira pas à sa mission, pourvu 
qu'on lui laisse la libre concurrence. Elle est 
assez forte pour maintenir ses établissements 
contre ceux de l'État. Mais cela n'aura-t-il pas 
pour efiet d'anéantir les forces des individus 

1 . Ce fut tout robjcl dccisif du débat (De Lacombe, p. 253 à 

301). 
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I isolés ? Ma conscience m'aurait reproché de taire 
ces observations ^ » Il faut croire que la liberté 
accordée aux congrégations suffit à calmer les 
scrupules de cet ami de la liberté. En tout cas, 
elle représentait le prix dont fut payé au parti 
catholique le salut des maisons et de la hiérarchie 
universitaires. 

Telles furent les bases sur lesquelles s'acheva, 
d'après la loi du 15 mars 1850, le régime 
mauguré par Guizot en 1833, consacré et étendu 
dans ce nouveau Concordat : œuvre de liberté 
non pas, mais traité de partage entre deux puis- 
sances qui, invoquant les principes de la révo- 
lution poar s'accorder, mariaient l'ancien Régime 
et l'Empire. Un traité se juge aux négociations 
qui l'ont précédé : on vient de les voir. 

Il se juge aussi aux conséquences : en 1854, les 
Écoles secondaires comptaient 109.000 élèves 
ainsi répartis : 46.000 dans les lycées et col- 
lèges de l'État» 42.000 dans les maisons laïques, 
21.000 dans les maisons religieuses. En 1898, 
les Écoles secondaires comptaient en tout 162.000 
élèves : l'État, 86 000 ; les maisons religieuses, 
67.000; les maisons laïques, à peu près lO.OÔO. 

1 . De Lacombc, p. 226. 
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La population scolaire de l'État a doublé : celle 
des maisons religieuses plus que triplé; celle 
des maisons laïques a diminué des trois quarts ^ 
En vertu du régime d'enseignement créé par la 
monarchie de Juillet, réglé en 1850, désormais 
la liberté d'enseigner consistait à se faire pro* ' 
fesseur d'Etat ou d'Église. La liberté des pères de 
famille fut réduite à un choix entre l'École 
publique ou l'École catholique . 

Il ne resta plus alors qu'une matière d'en- 
seignement à partager, l'instruction supérieure. 
Cela se fit par un dernier effort du parti catho- 
lique qui réclamait ce droit depuis 1844, qui 
faillit l'obtenir de l'Empire et de G uizot encore 
le 1*^ mars 1870* et l'obtint le 12 juillet 1875. 
Ce fut le troisième partage de la Pologne» 
accompli comme l'œuvre de Frédéric et de Gathe^ 
rine II, « au nom de la liberté de conscience ». 

L'État garda par les grades la sanction des 
études supérieures. Mais il admit à la déli- 
vrance de ces grades, conjointement avec 
lui, dans les jurys mixtes et à part égale, les 

1. Gérard-Varet, De la Liberté d'Enseignement. [Revue Int, 
de VSnseignem,^ 15 mars 1902). 

2. Grimaud, Histoire de la Liberté d'Enseignement, p. 449. 
— Liard, Histoire de l'Enseignement supérieur^ t. Il, p. 463- 
et suivantes. 
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professeurs des Facultés libres, obligées de re- 
cruter au moins, pour se constituer, autant 
de docteurs que les Facultés de TÉtat les moins 
pourvues, c'est-à-dire des seules capables d'avoir 
an personnel et une clientèle : on voit aisément 
lesquelles. VUnivers les désignait d'un mot : 
« La loi d'enseignement supérieur a été votée ; 
cinquante voix de majorité se sont prononcées en 
faveur du droit de l'Église *. » C'est l'aveu 
anal, auquel il n'y a rien à ajouter. 

1 . Univers, 14 Juillet 1875. — Lagrange, Vie de Mgr Dupanr^ 
loup, t. m, p. 344. 
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CHAPITRE IV 

LA III* RÉPrBLIQUE ET L'ENSEIGNEMBNT NATIONAL. 

Lorsqu'on 1789, la nati on avait été invitée par 
le roi à examiner les causes de la détresse et de 
la ruine où, sans la consulter, il l'avait conduite, 
elle avait dénoncé sans hésitation et unanime- 
ment la pauvreté, Tinsuffisance de ses écoles et 
fréclamé de TÉtat qui la consultait enfin la créa- 
tion d'un service d'instruction, national, complet, 
approprié à ses besoins, digne de ses espérances 
et des destinées qu'avec une belle confiance, au 
milieu de cette crise, elle entendit se donner. 
/ Quatre-vingts ans plus tard, en 1870, les Fran- 
çais se retrouvèrent dans une détresse analogue, 
plus grave : c'était cette fois l'ennemi vainqueur 
d'un gouvernement en fuite qui les obligeait à 
refaire leur examen de conscience. Il ne s'agis- 
\ sait plus de la bourse, mais de la vie. Ces dix mil- 
1 lions d'ignorants, que Taine déclarait indignes et 
[ incapables de fixer eux-mêmes leurs conditions 
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d'existence *, accusèrent encore de leurs malheurs 
leur ignorance. 

Ils confièrent, dès le mois de février 1871, 
l'instraction publique à J. Simon qui, au début 
et à la fin de son livre, V École dès 1864 
avait écrit : < Quand on démontre au peuple que, 
sur 100 jeunes gens de vingt ans, en 1862, nous 
en comptions 27 qui ne savaient pas lire, tandis 
que sur 100 Prussiens appelés sous les drapeaux 
il n'y en avait que 3 de complètement illettrés, 
il commence à être moins fier de Sébastopol et de 
Solférino. Les familles réclament à grands cris des 
réformes dans l'enseignement secondaire : la 
France est à refaire par Y éducation^, » Con- 
vaincus de la supériorité du maître d'école et du 
professeur allemands, plus encore que de la puis- 
sance des armées prussiennes, les Français se 
laissèrent gagner au programme du parti ré[)u- 
blicain, dont le premier article était ainsi formulé 
par Gambelta, le 20 juin 1871 à Bordeaux ^ : « Ne 
produire aucune réclamation avant celle-là : 

(L'éducation la plus complète de la base au som- 
met des connaissances humaines. » 

1 . Taine, L'ancien régime et la Révolution^ t. l•^ Préface 
du mois d'août 1875. 

2. J. Simon, L'École, 1864, p. 1, 1. 1. - Edit. de 1873. p. 397. 

3. Le premier discours que Gambetta ait prononcé après ia 
guerre. 
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Il faudrait n*ayoir pas véca ces années de 
brusque détresse et de lente réparation, pour nier 
que la France de 1870,- comme celle de 1789, ait 
attribué surtout ses malheurs à l'insuffisance de 
ses écoles, attaché ses espérances à la refonte 
d'une éducation nationale. . ^ 

Ce fut, ainsi, par la main de Tennemi, Teffon- 
dremeot du régime scolaire dans lequel le souci 
ou le prétexte de la liberté avaient comme tou- 
jours fait tort aux écoles elles-mêmes. La nation, 
une fois de plus, déclara que les initiatives privées 
ou la propagande des partis et des cultes étaient 
insuffisantes, dans ce système renouvelé de l'an- 
cien régime, à satisfaire ses besoins légitimes de 
culture et de progrès. Elle le déclarait, parce que 
les événements lui donnaient la triste occasion 
de vérifier les jugements de penseurs, de répu- 
blicains ou de patriotes autorisés : J. Simon, 
Renan*, Duruy. 

Un jour, Gambetta disait à Bârdoux, ministre 
de l'Instruction publique : « Prenez les rap- 
ports de M. Duruy à l'Empereur et faite8:eB 
votre Évangile *. » Evangile, certes ! Quand 
ces rapports parurent à partir de 1863, ils 

1. Renan, Questions contemporaines. Paris, 1868. 

2. Duruy, iV^o^e* et Souvenirs. Paris, 1901, 1. 1, p. 205. 
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furent une révélation accablante pour un régime 
constitué depuis quarante ans^ qui imposait à un 
ministre clairvoyant « l'obligation de renouveler 
tout le système d'instruction d'un grand pays 
resté aux anciens usages ! » Ils furent la lumière 
à laquelle la nation s'éclaira pour se dégager des 
liens d'un Concordat qui l'enchaînaient au passé. 
« Nous voulons savoir, disait à Duruy Tun des 
auteurs de ce pacte et Tun des promoteurs les 
plus ardents de la liberté d'enseignement, Mgr Pa- 
risis, ce que vous avez l'intention de faire et où 
vous vous proposez d'aller. » Et Duruy agacé 
lui répliqua : « Le contraire de ce, que vous 
avez fait, Monseigneur. Où je veux aller ? A la 
lumière, non aux ténènres * ! » 

La France depuis 1871 a suivi cette voie. La 
République qu'elle a pris pour guide n'a pas, 
grâce à la p^aix et peut-être à l'expérience, été 
arrêtée par les mêmes difficultés, les mômes cal- 
culs de budget que les Constituants ou les Conven- 
tionnels. 

Dans l'instruction primaire, l'État, décrétant 
la gratuité avec l'obligation, a fondé un service 
national pour les garçons, et pour les filles que 

i. Duruy, Ibid,, 1. 1, p. 370. 
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la loi de 1833 avait oubliées : 25.000 écoles pri- 
maires ont été construites ou reconstruites; 
41.000 instituteurs et institutrices sont recrutés 
dans des Écoles normales départementales partout 
établies et refaites; des Écoles normales supé- 
rieures ont été créées pour le recrutement des 
directeurs, des professeurs de ces écoles et les 
inspecteurs. Le crédit annuel inscrit au budget 
était, en 1900, de 155 millions : il faudrait y 
ajouter les subventions des communes et des 
départements. 

Dans les lycées et collèges, dont le nombre 
accru seulement de 40, de 1820 à 1870, a été porté 
de 80 à 116, dont beaucoup ont été reconstruits, 
les plus grands sacrifices ont été faits pour Tins- 
tallation des locaux et le recrutement des maî- 
tres, si bien que la dépense publique est montée 
de 2 millions en 1857, à 25 millions en 1890. 

Dans renseignement supérieur, on peut dire 
que tout a été créé ou recréé, les bâtiments, les 
laboratoires et les chaires. En quatorze années, 
sans le concours des villes et des départements, 
les Universités avaient reçu de TÉtat 100 millions 
pour s'installer, 400 chaires nouvelles, cours ou 
conférences. Rien ne saurait mieux donner l'idée 
de l'effort accompli par la France ruinée et 
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vaincue pour aller vers la lumière, qu'une 
dépense de huit cents millions consacrée à la 
construction des Facultés, lycées et écoles, qu'un 
budget scolaire, porté par un pays en 30 ans de 
44 à 208 millions, la moitié environ de l'argent 
versé pour sa défaite à TAllemagne. C'était le 
prix de sa rançon définitive. 

Une nation qui, par instinct de salut, entre- 
prend une œuvre pressante ne s'attarde guère à 
considérer en route les objets étrangers à son 
dessein. Si un membre de l'ancien parti doctri- 
naire, le comte Jaubert, pour plaire à Ouizot peut- 
être, n'avait pas repris le 13 juillet 1871 son 
projet de mars 1870 sur la liberté des écoles supé- 
rieures, et ouvert la discussion destinée à pré- 
parer la loi de 1875, le problème ne se fût sans 
doute pas posé. Les catholiques en 1872 et 1873 
ne s'occupaient point de la liberté de l'enseigne- 
ment. La nation, moins encore : elle songeait à 
l'enseignement. 

Au lendemain de la crise du 16 Mai, la 
question se posa ou fut posée pendant deux 
années, de 1879 à 1881, par les projets de 
loi de J. Ferry, qui retiraient aux écoles supé- 
rieures libres le titre d'Universitas et les jurys 
mixtes, et aux congrégations non autorisées la 
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permission d'enseigner. Ce furent deux années de 
luttes très vives qu'on n'a pas oubliées : les 
jurys mixtes furent supprimés. Le Sénat refusa de 
voter l'article 7 qui devait retirer le droit d'en- 
seigner aux congrégations. Et depuis cette date, 
en ces vingt dernières années, la République n'y 
revint plus. 

Ce qu'elle se contenta de faire, par les lois 
primaires, par les laïcisations et plus encore par 
l'administration^ ce fut de ruiner le régime, de 
dénoncer le pacte formé entre Guizot, Thiers et 
le parti catholique : elle proclama et appliqua le 
principe de Técole publique, laïque et neutre, dé- 
clarant qu'à l'avenir il n'y aurait plus, selon la 
parole de Guizot, l'inventeur du système con- 
traire, de gouvernement des esprits dans l'édu- 
cation nationale, ni pour TÉglise, ni pour le 
pouvoir civih 

Quant à Técole privée, sauf pour Técole pri- 
maire où l'obligation du certificat de capacité a 
remplacé, le 11 juin 1881, toutes les équivalences 
de 1850, les conditions des maîtres et des élèves 
sont demeurées absolument ce que les avaient 
faites les lois de 1833, de 1850 et de 1875^ dans 
les trois ordres d'enseignement. 

La République, attentive aux vœux de la na- 
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tion qui règlent ses destinées et ses actes^ ne 
s'est point préoccupée d'examiner ces lois, ni leur 
origine. Il lui a semblé qu'elles portaient l'effigie 
de la liberté , et devaient conserver leur cours 
dans un pays rendu après soixante-dix ans à la 
Révolution française. En matière d'instruction , sa 
pensée était toujours attachée à l'œuvre de relève- 
ment qui a été son premier programme. Ne 
refusant aucune charge, elle acceptait tous les 
concours. La République savait bien que la loi ne 
permettait pas les écoles libres de hautes études» 
quand elle se réjouissait de voir s'ouvrir, en jan- 
vier 1872, une école libre des sciences politi- 
ques. Elle applaudissait à la création de l'école 
alsacienne, au développement de la Ligue de 
l'Enseignement, de la Société des Conférences 
populaires, à la naissance de toutes les Sociétés 
de géographie provinciales. Elle reconnaissait, 
dans ces initiatives déterminées presque toutes 
par une intention patriotique, l'instinct qui 
avait guidé la France dans toutes les grandes 
crises de son histoire ^ Sacrifices de l'État, efforts 
des particuliers, tout fut employé sans comptera 

1 . r École libre des sciences politiques. Paris, Chamerot 1897. 
— Je renvoie à la très belle lettre adressée le 15 février 1873 
par le fondateurde l'École, M. Boulmy, à Ernest Vinet. [IMd. , p. 7.) 
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réaliser Tœuvre d'instruction générale que, de- 
puis plus d'un siècle, la nation avait toujours ins- 
crite au premier rang de ses vœux et de ses pro- 
grammes constitutionnels. 

Puis, de nouveau, il y a quatre ans, le problème 
de la liberté d'enseignement fut remis en discus- 
sion. On pouvait désormais Texaminer, sans 
danger pour l'œuvre scolaire dont il avait tant de 
fois depuis 1879 retardé la création. Désormais, 
l'éducation nationale était devenue un service 
public assuré, réglé, un organisme complet. Il 
y avait là un fait acquis, établi après de longues 
hésitations. La République a pris à sa charge 
cette vaste entreprise qui paraissait si difficile 
aux Constituants, aux Conventionnels, aux 
hommes d'État du Consulat même. Elle a tout 
accepté, sans bénéfice d'inventaire, le legs des 
générations précédentes, les vœux des générations 
nouvelles. 

L'heure de l'inventaire est cependant venue. 

A quelles conditions et à quel prix fonctionne 
ce service créé, sans calculer, dans un bel élan 
d'enthousiasme national? 

L'instruction primaire entièrement payée par 
l'impôt d'État, des départements, des communes, 
des contribuables par conséquent, n'est productive 
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au budget public qai en porte le poids d'aucune 
recette. Elle a une clientèle d'élèves toujours plus 
nombreuse, 5.531.125, supérieure de 4.200,000 
à la population des écoles privées qui diminue 
chaque année dans les maisons laïques. 

L'enseignement supérieur ne rapporte pas 
davantage à TÉtat qui lui consacre près de 
12 millions. Il est, en revanche, productif de 
recettes pour les Universités qui depuis la loi 
de 1896 emploient à leurs services de construc- 
tions, à leurs laboratoires et bibliothèques 
environ 2 millions fournis par la clientèle de leurs 
étudiants. Cette clientèle augmente chaque année : 
elle a atteint à la fin du siècle près de 30.000 
élèves tandis que les élèves des facultés libres 
n'étaient guère plus de 1.500. 

Les écoles secondaires, jusqu'à nouvel ordre, 
sont en général à la charge de l'État ou des villes 
qui escomptent les rétributions de leur clientèle 
pour alléger leur fardeau, qui d'ailleurs équili- 
brent mal leur budget de dépenses croissantes par 
la contribution de 86.000 élèves en face d'un 
nombre égal d'élèves installés dans les maisons 
rivales *. 

1 . Ces chiffres sont empruntés aux rapports présentés par 
M. Maurice Faure à la Commission du Budget, en 1899 et 1900. 
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Ici donc, une entreprise d'État, préoccupée 
pour ses recettes da succès de ses concurrents, 
là un service public qui n'a rien à craindre 
financièrement de la concurrence autorisée dans 
tous les ordres d'enseignement par les lois de 
1833, 1850 et 1886. 

L'État qui, payé de sa peine, ne s'inquiétait pas, 
dessacriflcesexigésde lui pour les écoles primaires 
et supérieures, s'est ému du déficit de ses lycées. 
Une crise s'est ouverte, dont le pays et le Parle- 
ment se sont occupés beaucoup, dont rorigine 
est, à n'en pas douter, de nature financière. 
L'État a paru efl'rayé par les charges nouvelles 
dont la concurrence menaçait le budget national. 
« L'intérêt de renseignement, écrivait en 1900 
le rapporteur de instruction publique, M. Maurice 
Faure, se confond avec l'intérêt budgétaire*. > 

Comme cette concurrence, d'autre part, venait 
surtout des maisons ecclésiastiques et congre- 
ganistes, et que justement une grande crise 
morale, troublant le pays de 1897 à 1900, l'invitait 
à juger les leçons distribuées par ces maisons, 
marquait le défaut d'esprit critique et de justice, 
le mépris de la loi, l'esprit enfin de contre-révo- 

1. Maurice Faupe, Pour V Université républicaine^ Paris. 
Cornéiy, p. 57. 
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iution de leurs élèves, la question des écoles 
libres, avec celle des congrégations leurs prin- 
cipaux soutiens, s'est posée de nouveau, et s*est 
même imposée. 

*'* 

Si j'ai repris l'histoire de cette question au der- 
nier siècle, c'est pour voir et montrer com- 
ment en celui-ci elle se présente sous un aspect 
nouveau . 
La République a créé un grand service d'ins-^^^^A 
I truction nationale, dont la dépense avait effraye 
I tous les gouvernements précédents. La liberté, 
celle du moins qu*avait indiquée Mirabeau, pra- 
tiquée la Convention et le premier Consul, réclamée 
les républicains de 1830 et 1848, c'est-à-dire un 
i moyen deprocurer à la nation l'instructiou indis- 
i pensable, par l'effort et la rivalité des particu- 
liers, n'a plus aujourd'hui d'objet. L'instituteur 
privé fait double emploi avec l'instituteur public. 
La France qui voulait des écoles en a désormais, 
de tous les degrés, en double, en triple parfois. 
Elle en aurait d'une seule espèce que son vœu le 
plus pressant, le plus ardent serait réalisé. Qu'on 
cesse donc de rappeler les décrets libéraux de la 
première République, les Constitutions de 1830 



^ 
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et 1848 ! L'État a fait, pour le peuple surtout, 
l'office que ces lois assignaient à l'effort libre des 
particaliers. 

LVt-il fait, par jacobinisme, selon la théorie 
de Taine S et pour se saisir de la direction, du 
gouvernement des esprits? Non pas, mais par 
patriotisme : l'industrie privée, la liberté seule, à 
toutes les époques où les destinées intellectuelles 
du pays leur ont étéconfiées, avant la Révolution, 
et après, à la an du Directoire et sous le second 
Empire, ont été impuissantes à les assurer. A 
[• toutes ces époques, la nation en détresse a fait 
appel au pouvoir : Constituante, Consulat, ou 
République, mis ses espérances, de nobles espé- 
rances, dans l'éducation des esprits et réclamé 
une instruction publique. Ce sont les épreuves de 
la patrie qui ont jugé et condamné l'ancien régime 
scolaire, les lois de Tan IV, la loi Falloux. Les 
titres de TÉtat à enseigner sont fondés non sur 
une doctrine de parti, mais sur Texpérience et 
la volonté du peuple français. 

Il est bien de chercher à fournir plus encore 
aux Français qu'ils n'ont souhaité, de laisser agir 
les particuliers et même de provoquer les initia- 

1. Le Régime moderne^ t. 11 : VÈcole^ p. 291, 
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tives Capables de progrès. Il faut aussi défendre 
ce peuple contre Pabus qu'un parti au pouvoir 
pourrait faire de renseignement d*État et se 
rappeler le conseil de B. Constant que les « gou- 
vernements changent» ^ Mais il n'est pas moins 
nécessaire — et la question est là aujourd'hui — 
de laisser à l'État la liberté et les moyens de faire 
son office. « Je suis effrayé, disait Bersot dès 1879, 
de Thorrible libéralisme que je rencontre partout 
autour de moi. Il faut bien parler nettement : 
libéralisme chevaleresque ou libéralisme absolu, 
il y a un libéralisme qui consiste à donner ce 
qui ne noua appartient pas ^. » 

C'est affaire entre la nation et l'Etat de fixer les 
conditions d'un service public qu'elle lui a inces- 
samment réclamé. Ces conditions ne sauraient 
être réglées comme elles l'ont été sur l'initiative 
de Guizot depuis cinquante ans pardes concordats 
entre TÉglise et le pouvoir civil. 

Et, d'autre part, elles ne peuvent être pour tout 
service public que de deux sortes. Ou l'État prend 
entièrement à sa charge les frais/et n'escomptant 
aucune recette, ne limite point la concurrence. 



1. B. Constant, Mercure de France, 181 b. 

2. Bersot, libéralisme et démocratie (Conseils d'Enseigne- 
ment. Paris, 1879, p. 22.) 
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C'est le cas pour les œuvres d'assistance publique. 
Ou il fait une entreprise, comme celle des postes, 
dont les recettes viennent en déduction de ses 
charges, et alors il restreint ou supprime les 
concurrences particulières. 

De ces deux régimes, lequel doit être appliqué 
aux écoles publiques actuellement soumises à 
tous les deux indistinctement, voilà ce que la 
République ne peut tarder davantage à demander 
aux Français. Leur réponse sera, plus que l'Uni- 
versité de l'Empire ou de la Restauration croée, 
maintenue sans leur avis, « le régime d'instruction 
qui convient le mieux à la France >. 

En 1902, le problème de la liberté d'ensei- 
gnement ne peut être définitivement, ni unique- 
ment résolu par le Droit d'enseigner. De ce 

I problème désormais, la donnée principale qui 
] s'impose, c'est l'effort séculaire accompli par 

/ l'État à la demande d'une nation qui dans ses 

/ vœux, dans ses lois, a toujours inscrit au premier 

V rang le Droit cCapprendre. 
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TROISIÈME PARTIE 

MAITRES, ÉLÈVES ET ÉCOLES 



CHAPITRE PREMIER 

LE DROIT d'enseigner 

Il n'y a aucun espoir de discuter utilement le 
problème de la liberté d'enseignement avec cer- 
tains de ses partisans*. 

Lorsque le parti catholique obtint, en 1833, de 

i. On trouvera dans Grimaud, Histoire de la Liberté d^Bnsei- 
gnement, Thistoire de leur campagne et toute la suite de leurs 
arguments. J*y ajoute certains articles plus récemment parus : 
MM. de Mun, Discours prononcé à Lyon, Paris, 1899; Bidou, 
Histoire de la Liberté d'Enseignement, Paris, 1899; Reverdy, 
président de l'Assoc. cathol. de la Jeunesse française, Le rôle 
de la Jeunesse catholique dans le temps présent; Franc-Maçon- 
nerie et Liberté d'Enseignement (Revue de la Jeunesse cathol., 
avril 1899) ; L. Roumier, La Question de V Enseignement, Paris 
(Assoc. catholique de la Jeunesse française.] 
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Guizot le droit à Técole primaire, ce fat pour 
inscrire aussitôt le catéchisme en tête des pro* 
grammes officiels et faire de Tinstituteur public 
le répétiteur et « le serviteur du curé ». Voici, 
par un des apôtres de la liberté d'enseignement , 
dans ce parti, MgrParisis, le commentaire de la 
loi Falloux. Il dispense de tout autre : « J'ai 
compris que les évoques entreraient dans les 
conseils pour y défendre la liberté et conséqtLeni-' 
ment l'intégrité, l'inviolabilité de ces saintes doc- 
trines dont il ne leur est pas permis de changer 
un iota*)). Enfin, la loi de 1875 sur les écoles 
supérieures fut, pour les catholiques deV Univers, 
la € reconnaissance du droit de l'Église* ». 

Quand on veut étudier sincèrement le problème 
de la liberté des écoles, ce n'est pas avec le clergé 
qui n'a pas le droit, au point de vue catholique, de 
réclamer la liberté d'enseignement : « Il n'est pas 
conforme à l'esprit de TÉglise, disait J. Simon, 
de réclamer la liberté d'enseignement, la liberté 
de la presse, la liberté de conscience, toutes 
libertés de même origine et de même nature ^. » 

Laissons donc les arguments que certain parti 



1. Moniteur^ du 8 février 1850. 

2. Univers, du 14 juillet 1875. 

3. J. Simon, Zt^^r^^ de conscience , p. 372. 



LE DROIT d'enseigner 165 

a si fréquemment cherchés dans l'histoire pour se 
dispenser peut-être d'établir la vérité d'une doc- 
trine gênante, et ce parti lui-même. Examinons 
avec des philosophes tels que Condorcet et J. Si- 
mon, avec les esprits libres qui ont formé 
la Société Condorcet, les penseurs vraiment 
fidèles à la tradition républicaine, G. Monod, 
Clemenceau, les conditions et les fondements du 
droit, en matière d'éducation et d'instruction. 
Ces libéraux, ces républicains s'émeuvent juste- 
ment à la pensée d'une liberté menacée, d'un 
droit proclamé, établi qui sous la République 
pourrait être repris : liberté de la conscience 
et de la recherche, droit du maître, droit du père 
de famille. Ils reprennent, plus sincèrement que 
Thiers, auteur et avocat de la loi de 1850, la 
formule : « La République, c'est la liberté donnée 
à tout le monde. > 

Or, il ne s'agit ici ni de tradition, ni d'élan 
sentimental, mais de raison. Et la raison ne con- 
naît pas d'autre méthode pour résoudre un pro- 
blème que de le définir d'abord, dans toute son 
étendue et dans ses limites. C'est la règle cons- 
tante : convenu omni, convenu uni. Tout ce qui 
s'y trouve contenu, rien de plus. Il ne faut pas 
parler de la liberté en général, de la liberté de 
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coQScience, de la liberté individuelle, de la 
liberté de la presse, mais de la liberté et da droit 
d'enseigner . 

Qa'est-ce que renseignement : qui enseigne, à 
qui enseigoe-t-on, et pourquoi ? Voilà ce qu'il im- 
porte de fixer, pour s'occuper non de droit ou de 
liberté en général, mais d'un certain droit, d'une 
certaine liberté. 

Enseigner, c'est transmettre ce que l'on croit, 
ou ce que Ton sait, et aussi, hélas ! ce que l'on 
croit savoir, avec les moyens dont l'homme dis- 
pose, par l'écriture, par la parole. — La leçon du 
maître, ou du livre, est faite pour tous les âges 
et tous les sexes. — Son objet enfin est intéressé, 
ou désintéressé, source de profits pour qui la 
donne et la reçoit, ou besoin de répandre et de 
connaître la vérité, une doctrine, une foi, pour 
elles-mêmes. 

Autant de modes d'enseignement en consé- 
quence, différents par la matière, la forme et 
l'objet. 






G^est par un abus de mots singulier qu'on a 
entendu souvent le parti catholique appliquer à 
la prétendue mission surnaturelle de ses profes- 
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seursia parole du Christ aux apôtres : « Buntes et 
docete^ allez et faites- vous professeurs * ! > L'en* 
seignement de la foi chrétienne, de toute foi, 
prescrit aux disciples par le maître ou par leurs 
convictionsy n'est pas de même ordre que la leçon 
d'un savant à des élèves soucieux d'apprendre la 
méthode et les résultats de la recherche scienti^ 
fique. En 1875, Ernest Bersot prenait le parti de 
son ami Saint-Marc-Girardin, mécontent de la 
transformation des cours publics de Facultés en 
leçons moins oratoires et plus restreintes. Il de- 
mandait pour le grand public, à côté du livre, 
« l'enseignement autrem^nt vivant de la parole, 
rémotion contagieuse et l'électricité des foules »• 
Il disait avec esprit : « Le fait d'inviter un grand 
nombre de personnes pour les entretenir d'un 
sujet ne prouve pas nécessairement qu'on ne leur 
enseignera rien ^. » Bersot avait raison : encore 
faut-il définir et distinguer la leçon de méthode 
qu'on va chercher à l'Université de la leçon géné- 
rale, spirituelle ou éloquente, qui peut se donner 
ailleurs. 

1 . Lettre offlcielle des évêques de France contre les ordon- 
nances de 1823 qui fermaient les écoles de Jésuites. « L'Évan- 
gile ne dit-il pas: Eunùes et docete 9» Ami de la Religion, 20 août 
1828. 

2. Bersot, Quisùions d'Enseignement, Paris, 1880, p. 238. 
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Être le divin maître, un maître pour ses élèves, 
ou maître de son auditoire, implique des genres 
et des ressources d'enseignement fort distincts. 

Il est certain qu'en matière de foi, la leçon est 
une forme de la propagande, la propagande même. 
En dehors de l'enseignement, il n'y a guère d'autre 
moyen de répandre une religion que la force, ou 
la coutume. Ne parlons pas de la contrainte qui 
recule chaque jour devant le progrès des mœurs, 
devant la force de la justice et de là raison, avec 
des retours offensifs parfois. Quant à la coutume, 
c'est un procédé assez familier aux religions de- 
puis longtemps établies, parce qu'il dispense de 
l'effort et du sacrifice, si défectueux d'ailleurs 
que la décadence d'une croyance se mesure à 
l'abus des pratiques traditionnelles. La foi qui 
agit, agit surtout par la parole et le livre. 

Livres sacrés ou commentaires de ces livres suf- 
fisent à l'Islam, depuis que les guerres saintes ont 
cessé, pour le recrutement de ses fidèles. La reli- 
gion de Confucius opère surtout aussi par le livre, 
par les King, les compilations attribuées au fonda- 
teur. Pour juger de l'importance qu'une doc- 
trine peut attacher à la propagande par le livre, 
il faut rappeler l'effort prodigieux accompli au 
xix° siècle par la Société biblique pour traduire 
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la Bible en deux cent trente dialectes, dont 
quelques-ans n'avaient jamais été écrits, et la 
répandre chaque année par millions d'exem- 
plaires. L'Église catholique rend hommage à la 
puissance du livre, surtout quand elle le poursuit, 
et dit dans l'Encyclique Mirari : t Que ce qui a été 
inventé pour l'accroissement de la foi ne doit pas 
être dirigé dans un but contraire. > 

Entre toutes, d'ailleurs^ TÉglise catholique agit 
de préférence parla parole, plus propre à inspirer 
l'amour et la crainte, à convaincre, à émouvoir. 
Quand elle rappelle le mot de saint Paul : c La 
foi a lieu par renseignement », c'est pour pro- 
poser à ses âdèles le programme de prédication 
où les apôtres ont excellé. 

Pour tout homme attaché au principe de la 
liberté de conscience, l'apostolat qui prêche une 
croyance esf^aussi sacré que la croyance elle- 
même. C'est une manifestation de la foi, et la 
vraie, la seule indépendance des sentiments ne 
commence qu'au moment où il leur est permis 
de se manifester. La puissance publique n'ac- 
corde rien au droit de l'individu, elle le sacrifie 
lorsqu'elle oblige le citoyen à se renfermer dans 
le sanctuaire de la conscience, impénétrable à 
ses décrets, c Vous n'allez pas, s'écriait Mirabeau 
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en 1789, ne laisser à vos frères que ce que les tyrans 
n'ont jamais pu ôter à leurs ennemis. » Sans la 
liberté des cultes, la liberté religieuse n'est qu'un 
leurre. Or, de toutes les manifestations pieuses^ 
la plus haute, parce qu'elle prouve à la fois le 
désintéressement et l'ardeur des convictions, 
c'est la prédication et Tapostolat. « C'est le comble 
de la grandeur humaine, a dit un philosophe, que 
de s'identifier à une cause, de vivre et d'être 
prêta mourir pour elle*. » 

Qu'importe que l'Eglise ait condamné jusqu'en 
ce siècle le droit qui lui avait permis de conquérir 
les âmes, sous prétexte qu'il pourrait les perdre? 
Si un évêque, Mgr Parisis^ a pu maudire la Hberté 
des cultes, le jour où il réclamait la liberté des 
écoles ^, il vaut mieux rappeler aux catholiques 
cette pensée de Pascal : « Le silence est la plus 
grande persécution : jamais les saints ne se sont 
tus^. » Parler, enseigner sur la borne, s'il le faut, 
dans le temple, dans sa maison, à la foule, à ses 
amis, à sa famille, accourir à la doctrine que l'on a 
confessée, c'est pour le croyant le devoir et le 



1. J. Simon, Liberté de conscience^ p. 400. 

2. Les Cas de Conscience, par Mgr Parisis, évêqucde Langres, 
p. 11 et suivantes. 

3. Pensées, éd, Havet, p. 341. 
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droit. Écrire, s'il n'avait que la ressource du 
livre. 

Car, entre la liberté de la parole et celle du 
livre, ici, il n'y a que différences de mode, de cir- 
constance ou de choix. Le fondement de l'action 
légitime est le même. Chacun est aussi libre de 
se faire bénédictin ou capucin, de prouver sa 
foi par l'érudition ou l'éloquence que de croire 
et de prier. La propagande choisit les voies qui 
lui conviennent. Et comme la propagande est un 
droit naturel, la croyance Tétant, toutes les voies 
doivent lui demeurer largement ouvertes, dans 
le pays où la seule limite au droit naturel de l'in- 
dividu est la sauvegarde nécessaire des autres 
individus. 

L'État souvent, en matière d'enseignement, a 
voulu prescrire d'autres limites : la nécessité et 
son droit de défendre Tunité morale de la cité, 
de la nation. Les ressources matérielles dont il 
dispose par la volonté des citoyens ne sauraient 
suffire au maintien, au progrès d'un peuple que 
ne soutiendraient point aussi le souvenir de son 
passé, l'amour de son sol, et la confiance dans ses 
destinées. C'est un triste spectacle que celui de 
croyances divisant les hommes jusqu'à l'oubli de 
leurs devoirs envers la patrie. Des chefs pré- 
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voyants peuvent se jager autorisés à conjurer 
un pareil danger : le mal est si grave quMls cher- 
chent des remèdes préventifs. Gouverner, c'est 
prévoir, prévenir*. 

Mais qui dira si à ces prévisions d'ordre public 
ne se mêle pas un calcul personnel, Torgueil 
d'être obéi quand il s'agit d'un roi, la défense 
des droits d'une aristocratie menacée par une foi 
nouvelle, dans une démocratie enfin le souci pour 
un parti de conserver le pouvoir? Et, dans ce 
cas, les discordes entre citoyens s'aggravent de 
leur résistance, fondée sur le droit de leur 
conscience, à l'État, à la tyrannie d'un parti ou 
d'un homme. Elles font des martyrs ou des 
proscrits, et la patrie se trouve avoir plus perdu 
à une révocation de l'édit de Nantes qu'elle n'eut 
gagné à ramener les citoyens à l'unité de foi. 

Deux grandes révolutions se sont accomplies 
dans le monde, Tune par laquelle le christia- 
nisme a ruiné les bases de l'État antique, l'autre 
où la philosophie a fini de détruire ce que les 
Sociétés chrétiennes en avaient conservé ou 



1. Voir tous les discours des ministres de rinstnicUon 
publique, Cousin, Viilemain, de Salvandy, de 1840 à 1847, appuyés 
tous sur la doctrine formulée par Guizot, Sssai sur rinstruc- 
tion publique, 1816, p. 127-129. C'est encore la doctrine de 
Spuller en 1879. {Officiel, p. 4111 et 5006.} 
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repris. A ces deux époques, selon Texpression 
deFustel de Coulanges^ l'effort a été analogue pour 
substituer ce qu'il appelle l'esprit de propagande 
à la loi d'exclusion ^ Toutes les fois que l'ensei* 
gnement d'une croyance se trouve entravé par 
les arrêts de la puissance publique^ c'est une ten- 
tative d'exclusion inconciliable avec le droit 
moderne^ un retour de la cité des consciences à 
la cité antique* 

n n'y a donc qu'à conclure par cet article de 
Lamennais, toujours vrai : < Sans la liberté d'en- 
seignement^ toute liberté religieuse est une 
dérision. Le prêtre est un homme qui enseigne, 
l'Église est un lieu où Ton enseigne, la foi est 
quelque chose qui s'enseigne, donc l'enseigne- 
ment doit être libre, ou la liberté des cultes n'est 
qu'un vain mot. » 

Faut-il cependant, sans un nouvel examen 
et par voie de conséquence, ajouter avec le rédac- 
teur de VAtenir : « C'est une énorme contradic- 
tion dans les termes et dans les choses que d'ap- 
peler libre un pays où la tribune et la chaire sont 
ouvertes, mais où l'école est fermée*. » 

Écoles évidemment que le séminaire, le cloître 

1. Fustel de Coulanges, Cité antique^ T éùïiion^ p. 460. 

2. L'Avenir, n« du 17 octobre 1830. 
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OÙ s'enseignent, dans l'intérêt de la propagande, 
les doctrines religieuses. Il semble bien que 
la liberté des cultes implique la faculté poar 
chaque croyance d'assurer ainsi son recrutement. 
Alors, pour les fidèles eux-mêmes des écoles 
chrétiennes, n'est-il pas vrai, aussi bien que des 
écoles juives ou protestantes? Pourtant, ensei- 
gner la religion, propager une croyance et 
des dogmes parmi des fidèles, ou bien instruire 
et former des élèves constituent des objets très 
différents. Au cours des débats du xix.® siècle 
pour la liberté d'enseignement, la distinction n'a 
point été assez fortement établie. J. Simon Ta 
opposée un jour à Montalembert : « Le droit 
naturel d'enseigner doit exister pour celui qui 
veut enseigner sa doctrine. Mais ce que vous 
appelez le droit naturel d'enseigner, c'est le droit 
naturel d'être professeur : ce droit là, je vous le 
nie. » Ce jour-là, l'observation d'un philosophe 
expert en dialectique a empêché que le droit à 
rÉcoIe fût assimilé, par une Constitution fran- 
çaise, à un droit de propagande religieuse^ Les 
années ont passé, les luttes ont repris, et le parti 
catholique, fidèle à Targumentation de Lamennais, 

a su faire durer une confusion qui la beaucoup 
servi. 
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Peut-être même, cette confusion est-elle à ce 
point dans l'esprit et la tradition de TÉglise qu'il 
soit impossible à ses fidèles de la découvrir et de 
Tavouer. Toute doctrine religieuse contient une 
explication du monde et de Thumanité, de leur 
histoire et de leurs fins. Elle n'est pas seulement 
une foi, mais une science, une science univer- 
selle, la science des scieDces, dont les connais- 
sances profanes ne sont que les instruments et 
les suites. Dans le savoir humain, l'Église a tou- 
jours cherché des preuves aux vérités qu'elle ré- 
vèle, à sa mission, et revendiqué les progrès de la 
raison, comme une inspiration de ses fondateurs 
ou un eflet de sa propagande. Elle a eu de tout 
temps le souci, et elle s'est fait honneur de ses 
écoles où le profane et le sacré étaient mêlés, à la 
gloire et pour le triomphe du vrai Dieu. Encore 
aujourd'hui, elle ne fait que se résigner à l'exis- 
tence d'autres écoles. « Il serait préférable, écri- 
vait en 1847 l'auteur des Cas de conscience, que la 
Hberté du bien régnât seule et qu'il n'y eût pas de 
place pour de mauvais maîtres, des maîtres sans 
conscience et sans principes religieux. » 

Ce fut seulement au xvi® siècle et pour contre- 
réformer qu'à côté des écoles publiques où elle 
régnait, l'Église commença d'instituer des sémi- 
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naires pour Téducatioa spéciale des prêtres, Irop 
exposés dans les Universités à la contagion de 
l'hérésie. La société parut désormais un terrain 
trop dangereux pour qu'on lui confiât la semence 
du sacerdoce. Gardant d'ailleurs l'espérance de 
reconquérir ce domaine et les sociétés modernes, 
d'opérer la contre-révolution, l'Église n'a jamais 
admis comme un principe la distinction qu'elle 
avait dû faire avec le temps entre l'école et le 
séminaire. Mais par la suite, en face d'autres en- 
seignements, plus redoutables à ses yeux que 
les Universités du xvi® siècle, elle crut bon 
d'appliquer alors aux fidèles mêmes la méthode 
employée pour le recrutement de ses prêtres: 
elle fit l'école chrétienne. Il n'y a point de diffé- 
rence de l'école chrétienne au séminaire. L'Église 
leur confie également la semence précieuse des 
prêtres et des chrétiens pour les protéger de l'er- 
reur par une culture appropriée, un mélange de 
sciences religieuses et profanes, des maîtres 
laïques ou non, façonnés à cette tâche. On a eu 
raison dédire qu'il ne lui suffit pas d'une édu- 
cation où la religion ait sa place. Il lui faut une 
instruction monacale * : et, puisqu'on lui accorde 



1. J. Simon, Jéiàerté de conscience^ p. 378. 
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la liberté du séminaire, elle réclame des sémi- 
naires plus larges pour la jeunesse tout entière* 
Elle y appelle les moines enseignants. 

Très naturellement cette doctrine, après avoir 
servi la conquête de la liberté au temps de Mon- 
talembert^ soutient aujourd'hui ceux qui pour la 
défendre par une Ligue se proposent d'obtenir 
pour les écoles privées c le droit de rattacher les 
matières dinstruction à l'enseignement des relU 
gions reconnues par VÉtat^ ». Ils demandent 
des séminaires et en refusent d'ailleurs aux cultes 
que l'État ne reconnaît pas : singulière façon, 
entre parenthèses, d'établir que la liberté de 
conscience est un droit naturel. Voilà cette 
liberté aussitôt subordonnée aux décrets de la 
puissance publique sur les cultes 1 

La question se ramène donc à savoir si le même 
droit de conscience, qui autorise les âdèles d'une 
Église ou d'une congrégation à se réunir dans 
les temples pour le culte, la prière ou la leçon de 
leurs chefs spirituels, donne à ces chefs et à 
leurs ouailles le pouvoir d'instituer des séminaires 
de fidèles, ou des écoles fondées sur le modèle de 
séminaires sacerdotaux. Est-ce une manifesta- 

1 . Voir rappel de la Ligue de la Liberté d'Enseignement : 
« Nous demandons le droit, etc. . • » 

13 
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tion de la foi que les leçons distribuées par les 
maîtres de ces Instituts ? Assurément, mais en 
partie seulement. 

L*écoIe sera chrétienne, soit : elle est d'abord 
une école où l'esprit de l'homme peut et doit 
acquérir, avec la révélation du dogme, un en- 
semble de connaissances acquises par les géné- 
rations antérieures et se former pour en acqué- 
rir d'autres, s'il en devient capable. L'élève n'est 
plus ici seulement le disciple d'une religion, le 
pécheur ignorant du lac de Capharnaûm que 
Jésus convertit à l'Évangile : c'est un écolier, 
de n'importe quel âge, qui vient se pourvoir 
des éléments nécessaires au développement, des 
ressources propres à l'expression de la pensée. 
Cette éducation, chrétienne ou non, de la pensée 
ne peut échapper aux règles que le droit naturel, 
un droit égal à celui de la croyance, a prescrites 
en faveur de la pensée elle-même, à la règle fon- 
damentale posée par Descartes : « Tout connaître 
et ne rien omettre. » Qui ne voit que le principe 
même du séminaire est la contradiction foncière de 
ce droit naturel; celui de l'école chrétienne, aussi 
comme la règle des couvents à des degrés divers? 

Dans tous les cas où la science et les juge- 
ments humains s'opposent à la révélation, com- 



r^ 
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promeltent la mission de TÉglise, encouragent 
l'hérésie ou le doute^ l'accès du séminaire leur 
demeure interdit. L'école chrétienne n'a d'autre 
raison d'être que de se fermer aux vices du 
siècle, ou à ses erreurs. Elle doit séparer le bon 
grain, confié à de bons jardiniers, de l'ivraie que 
l'orgueil humain fait lever dans le sillon voisin. 
Sa méthode, ce n'est pas celle de Descartes, celle 
des dénombrements exacts, mais le procédé des 
mises à l'index et de Tinterdit. Et par là, sé- 
minaire ou école deviennent au service de la 
croyance de redoutables obstacles au droit de 
penser. Ils le limiteront par la contrainte, l'au- 
torité de maîtres investis sur des écoliers d'une 
autorité disciplinaire. Ils demeurent, avec ou sans 
le nom que le langage des ordonnances royales 
attribuait au xvii* siècle encore aux séminaires, 
des maisons de correction^ préventives, faut-il 
Wenvite ajouter pour n'être pas même soupçonné 
de partialité. 

Cette contrainte d'ailleurs, dans la plupart des 
cas, peut être acceptée par celui qui la subit, l'a- 
^alte entraîné par vocation au sacerdoce, le père 
de l'enfant qui la lui impose pour le salut de son 
âme, aux dépens de la culture de son esprit. 11 
D'en reste pas moins vrai que le droit à l'école 
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pour les adeptes d'une religion n'est pas, comme 
ils se rimaginent, un droit naturel, absolument. 
Si leur croyance implique le droit au catéchisme, 
à l'enseignement du dogme, leurs maisons d'ins- 
truction ne sont pas réglées sur la liberté de 
penser. Elles sont faites contre la liberté de pen- 
ser, et, par là, privées des titres qui fondent le 
droit d'enseigner les connaissances humaines. 

C'est en vain que leurs chefs s'eflForcent depuis 
un siècle d'appuyer, auprès d'une société démo- 
cratique, sur les principes essentiellement hu- 
mains dont elle se réclame, le pouvoir que TÉglise 
leur donne ou la mission divine qu'elle leur prescrit 
d'employer la science au service de la foi. Ils n'y 
ont jusqu'ici réussi, et n'y réussiront encore que 
par une confusion entre le droit de leur croyance 
et les droits de la pensée, entre le séminaire et 
Vécole. Qu'ils réclament, comme un droit, des mai- 
sons d'instruction religieuse! Mais qu'ils ne ré- 
clament pas des écoles au même titre : « Toute so- 
ciété, écrit Taine, a un statut imposé ou spontané ; 
sitôt que des hommes i)etits ou grands sont plu- 
sieurs et ensemble dans un café, dans un salon, 
ils y trouvent la charte de l'endroit, une sorte de 
code qui leur prescrit ou leur interdit tel genre 
de conduite. De même à l'école*, » Le statut de 

1. Taille, Le Régime moderne^ t. Il, p. 154. 
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récole religieuse, conforme à Tidéal divin, est 
contraire aux règles de la science humaine. Il 
n'est de droit que pour les croyances : il est le 
contraire du droit de la pensée. 

* 

« Un homme consacrera sa vie à la recherche 
de la vérité. Il sacrifiera tout, le plaisir, le bien- 
être, la renommée à cette noble passion de la 
science. Quand, à force de peines, après toute une 
vie, il apercevra en frémissant de joie, ce soleil 
qui se lève, si dans son* enthousiasme, dans sa 
générosité, il se jette au milieu de ses frères et 
s'écrie : Le voilà je l'ai trouvé, voilà le secret 
de l'avenir, on tournerait contre ce savant, contre 
cet apôtre, ce bienfaiteur, les forces sociales * ! » 
Non, les disciples accourent, les subventions 
suivent : l'école est fondée. Elle s'appelle llnstitut 
Pasteur. C'est le plus haut, le plus frappant 
exemple du bienfait de la liberté. 

Quelle liberté ! celle de la pensée et du savoir 
de rhoinme. Dans certaines écoles infidèles à leur 
mission, des doctrines sont publiquement ensei- 
gnées et transmises, produits de l'erreur, pro- 

1 . J. Simon, Liberté de conscience, p. 400-401 . 
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ductrîces d'erreun A côté, dans l'esprit d'un 
homme de génie isolé, la vérité qui les condamne 
se fait jour, par une hypothèse d'abord, par une 
sorte de révélation où le mystère d'ailleurs n'a 
point de part, puisqu'elle naît de l'observation. 
Cette première Jueur de vérité a plus d'impor- 
tance, à elle seule, que toutes les doctrines en- 
semble qu'elle menace. Mais elle serait même, 
au lieu d'une promesse de lumière, une opinion 
aventureuse qu'elle aurait droit à se manifester, 
parce qu'elle est une opinion. Il n'y a d'autre 
limite au domaine de l'hypothèse, et même de 
l'erreur que la libre discussion. 

Lorsqu'en plus, à cette hypothèse s'ajoutent 
l'effort patient de la méthode, l'examen critique et 
complet de tous les faits susceptibles de la contre- 
dire ou de la confirmer, et enfin la consécration 
suprême de l'hommage rendu à la vérité par les 
hommes qui font profession de la chercher, lo 
savant devient un maître. Naturellement, le droit 
d'enseigner est impliqué dans l'nsage conforme 
aux règles de la pensée qu'il a fait de sa raison, 
offrant ses conclusions à la discussion et sa 
méthode à l'examen des autres hommes. L'ensei- 
gnement qu'il va donner sera l'enseignement 
supérieur : il doit être libre. 
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L'indépendance absolue des opinions, dans 
tout ce qui s'élève au-dessus de Tinstruction 
élémentaire, ce fait en quelque sorte partie des 
droits de l'espèce humaine. Puisque l'homme 
a reçu de la nature une perfectibilité dont les 
bornes inconnues s'étendent au delà de ce que 
nous pouvons concevoir encore, puisque la con- 
naissance des vérités nouvelles est pour lui le 
seul moyen de développer cette heureuse faculté, 
source de son bonheur et de sa gloire, quelle 
puissance pourrait avoir le droit de lui dire : 
Voilà ce qu'il faut que vous sachiez, voilà le 
terme où vous devez vous arrêter? Craignons 
tout ce qui peut entraver la marche de Tesprit 
humain'. » Il n'y a rien à ajouter à ces paroles 
de Condorcet : dans les hautes études, dès qu'un 
homme a trouvé une vérité, dès qu'un groupe de 
savants s'eflforce à propager une méthode et des 
résultats^ ils exercent, seul ou ensemble, un droit 
naturel en appelant des élèves à un cours, à un 
institut pour leur transmettre oralement la leçon 
féconde de leurs expériences et de leurs conclu- 
sions. 

Nul n'imaginerait qu'un pouvoir humain puisse 

1. Condorcet, Rapport sur V Instruction publique, édition de 
Brunswick, t. IX, p, 515* 
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les empêcher de publier leurs travaux, de faire 
connaître par le livre et dans la presse leur mé- 
thode, d'inviter le public savant, tout le public à 
l'examen, à l'adoption de leurs découvertes ou de 
leurs doctrines. L'école quMls fondent est^ comme 
le livre qu'ils écrivent, le journal ouvert à leurs 
articles, une manifestation de la vérité, intan- 
gible, et de droit naturel comme la vérité même : 
c La libre communication des pensées et des opi- 
pions est l'un des biens les plus précieux de 
l'homme », a dit la Déclaration des Droits. En- 
seigner ses découvertes, c'est les communiquer. 
Tout homme en a le devoir et le droit. 

Comment, en présence d'un texte aussi formel, 
expliquer que les Constituants, énumérant les 
agents de transmission de la pensée, la parole, le 
livre, la presse aient omisTÉcole ? 

Cette lacune ne gêne point ceux qui invoquent 
la Déclaration des Droits comme fondement delà 
liberté des écoles. Ils ne se demandent pas sMl y a 
un sous-entendu, comme le croyait Laboulaye, 
une omission volontaire, ou une négligence sim- 
plement. Le problème n'existe pas, ou leur paraît 
résolu par cette affirmation que le Droit d'ensei- 
gner est une * suite nécessaire, et une forme du 
droit de parler, d'écrire et de penser librement». 



^ 
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Solation trop aisée en vérité, qui supprime pour 
ainsi dire la question. Et la question vaut d*étre 
posée, examinée ; liberté d'écrire, liberté de par- 
ler ; donc liberté de la presse et liberté de Técole. 
C'est bien vite dit» et cela a é(é dit beaucoup^ 
souvent. Comparaison n'est pas raison. 

De ce qu'un savant fait école, il ne s'ensuit pas 
que toutes les écoles soient des ateliers scienti- 
fiques, que ce qui est vrai des uns, le soit des 
autres; qu'il y ait une condition générale, natu- 
relle des écoles fondée sur les droits de l'une 
d'entre elles. Il faut déjà marquer, nousTavons vu, 
une distinction essentielle pour les séminaires, 
pour l'école religieuse. Quoique, par leur prin- 
cipe, leur constitution même, ils soient précisément 
l'opposé des instituts de science et de recherche, 
ils appuient leurs titres à la liberté sur le droit de 
la parole et de la presse dont se réclame le savant, 
par une confusion très habile des droits de la 
croyance avec ceux de la pensée. 

On ne saurait trop insister sur cette confusion, 
la mettre en lumière, la dénoncer comme la cause 
de Terreur à laquelle tant de libéraux sincères ont 
incliné au dernier siècle, et inclinent encore. L'en- 
seignement de la foi est libre comme celui de la 
vérité scientifique, par la parole ou par le livre : 
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il doit se donner librement. La religion, comme 
la science, a un droit naturel à ses chaires, à ses 
journaux, à ses séminaires. Mais, par le fait 
qu'elle entr'ouvre seulement ses instituts à la 
pensée humaine, en même temps qu*elle limite les 
lectures de ses fidèles, elle retire à ses écoles le 
droit que le savant doit à ses recherches et à sa 
méthode. Elle n'y communique pas des pensées 
et des opinions, mais des opinions religieuses, 
c'est-à-dire des croyances. 

Nation très catholique encore lorsqu'elle com- 
mença la Révolution, la France de 1789 et les 
Constituants, interprètes de ses vœux, fidèles à sa 
foi jusqu'à reculer d'abord devant la liberté de 
conscience, n'imaginèrent pas un instant que 
l'école pût être comparée au discours ou au jour- 
nal. Ils ne l'ont pas inscrite au nombre des mani- 
festations de la libre pensée humaine, a dessein, 
et parce qu'ils voyaient en elle un instrument 
tout spécial d'éducation religieuse et nationale. 

Revendiquant les droits du savoir humain, 
Condorcet vint alors montrer aux Français que, 
dans sa plus haute acception, l'École en était le 
titre le plus sacré, le plus nécessaire, qu'elle était 
la pensée môme, au moment décisif de son action 
où, parvenue à la pleine maturité par l'expérience 
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et par Tefifort, elle donne la vie à toute une géné- 
ration d*espxits et de consciences. Quand il for- 
mulait le droit d'enseigner, le philosophe n'ima- 
ginait pas une religion l'employant pour asservir 
la science dans ses séminaires à la propagande 
catholique. S*il affranchissait Técole de TÉtat, ce 
n'était point pour la subordonner à l'Église. 

Il établissait en outre que toutes les écoles 
n^avaient pas les mêmes titres que les ateliers 
scientifiques. Le droit d'enseigner devait se 
mesurer à renseignement. La nature des leçons 
demeurait dans son système la règle de la con- 
dition légale du maître. 

S'il est nécessaire, en effet, que dans une société 
tout homme puisse profiter des vérités d'au- 
jourd'hui, de celles de demain, et vienne à contri- 
buer pour sa part au progrès, il faut des maîtres, 
dont l'objet sera moins la recherche, davantage 
et surtout la transmission régulière des éléments 
de la connaissance et des résultatsfenus à jour qui 
la constituent; des livres où la science se trouve 
résumée et comme condensée, des livres non de 
génie, mais de clarté et de méthode. 

Voilà d'autres écoles, et les plus nombreuses. 
Qui ne voit qu'en changeant de nature, elles 
perdent le caractère personnel qui conférait aux 
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autres de plein droit les attributs de la personne 
humaine? Elles sont moins une manifestation de 
la pensée individuelle : elles intéressent moins 
rinventeur qui n'est plus en cause, et plus la 
société qui veut des inventions et des inven- 
teurs. Elles permettent, elles appellent une inter- 
vention publique qui se produit sous la forme 
de brevets, de grades, de stages exigés des maî- 
treSy et qui vient limiter le droit naturel reconnu 
à d'autres maîtres, en d'autres écoles. Entre les 
unes et les autres, je vois la dififérence d'un 
laboratoire de physiologie à un cabinet de mé- 
decin. Dans tous les deux la pensée humaine se 
manifeste, ici au service du malade, là au ser- 
vice du maître. S'il est un exercice illégal de la 
médecine, il n'en est pas pour la science et l'en- 
seignement de la physiologie. Il y en a un pour 
l'instruction en général. Le droit à l'école n'est, 
dans toute son étendue, un droit naturel que si 
l'école est un atelier de recherches personnelles. 
Il est bien vrai, d'ailleurs, que l'instruction 
confiée au professeur n'est pas un de ces produits 
matériels dont le débitant s'approvisionne à la 
fabrique. S'il n'a pas fait la doctrine, il se l'est 
appropriée, la trouvant bonne et vraie. Il peut y 
mettre, et il y met beaucoup de sa pensée. Entre 
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les connaissances qa*il transmet, et pour les 
transmettre, il a fait un choix. Ce choix qui peut 
être une erreur est, en tous cas, son opinion rai- 
sonnée : cette opinion est une partie, la meilleure 
peut-être, de lui-môme. A moins de porter 
atteinte aux droits de l'individu, à son indépen* 
dance, à sa conscience, on ne peut lui refuser la 
liberté de renseigner. La société s'est garantie 
contre la transmission possible de Terreur, par un 
examen préalable où le maître a pris l'engage- 
ment de penser librement et de faire penser libre- 
ment. Elle ne peut pas plus dicter au professeur 
sa leçon, qu'au médecin son ordonnance. Imposer 
à un esprit le choix, que seul il peut faire, d'une 
vérité à répandre, c'est compromettre d'abord la 
vérité, c'est violer surtout le principe essentiel 
de la liberté de pensée. C'est substituer en quelque 
manière la contrainte à la raison, et le régime 
de l'arbitraire au règne du droit. Toutes les écoles 
sont libres du droit de la pensée, lorsqu'elles 
ont pour objet l'enseignement véritable et sincère 
des connaissances dont est faite la pensée 
humaine. Elles participent pour ainsi dire du 
droit naturel que les auteurs de ces connais- 
sances ont eu à les répandre, et leurs disciples, 
après eux, par la même méthode, mais seule- 
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ment après que la société a établi cette filiation, 
reconnu cette méthode, et dans la mesure où elles 
y demeurent attachées. 

Il n'est donc pas possible de dire en général : 
liberté de Técole, comme on dit liberté de la 
presse. Dans les discussions de la presse^ la société 
n'intervient pas. Ce sont des opinions qu'elle ne 
contrôle pas, non point ce système lié de connais- 
sances à recevoir et à transmettre qui consti- 
tuent récole. La matière différant^ le régime 
diffère. Voilà tout. 



* * 



Mais, va-t-on dire, dans un pays libre, la 
parole sera-t-elle moins libre que l'écriture ! Et si 
elle jouit de la môme liberté, absolue, sans limite, 
sans intervention de l'État, pourquoi n'en point 
user pour enseigner? Catholiques, protestants, 
juifs, pour enseigner le dogme qui vous est cher, 
assurément ; savants, pour enseigner la méthode 
qui est le prix de votre effort, et à laquelle vous 
avez donné votre vie, le droit est clair. Parler à 
l'Ecole est autre chose : il faut définir ce que 
l'on enseigne. 
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Il y a encore d'autres enseignements : récem- 
ment un ministre invoquait^ en faveur des actes 
de son ministère^ les leçons laissées par Gambetta 
à son parti. Ce ministre enseignait. Quel est 
l'homme politique qui n'enseigne point, ou ne 
doive, à de certaines heures» le faire pour éclairer 
ses électeurs, convaincre ses collègues^ justifier 
ses actes par ses motifs? « Il faut, disait Gambet ta 
en 1869, se livrer à un apostolat incessant du 
suffrage universel*.» Il avait raison: dans un paya 
libre, l'idéal serait que le politique fût un apôtre, 
occupé de préférence à la propagande de ses 
doctrines. Ce qui Tobligerait d'abord à avoir une 
doctrine. Les partis solides et utiles sont ceux qui 
se constituent par l'enseignement. Le grand parti 
national qui a fait la Révolution française avait 
été formé par les leçons politiques du siècle qui 
en a fourni le plus. 

S'il est un enseignement qui par déânition 
doit être libre, c'est celui-là. Il n'a pour toute 
matière que des opinions, et bien petit est le 
nombre de celles qui, appuyées d'une preuve cer- 
taine, sont généralement reconnues à l'égard de 
vérités. « Celles, dit Condorcet, qu'on croit les plus 

1. Discours à la jeunesse de Paris. 
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universellement reçaes, contre lesquelles on ne 
supposerait pas qu'il pût s'élever de réclamations 
ne doivent souvent cet avantage qu'au hasard qui 
n^a point tourné vers elles les esprits du plus grand 
nombre. » De quel droit des opinions, toujours 
discutables/s'imposeraient-elles, par le bénéfice 
d'une propagande exclusive^ aux hommes qui 
trouveraient dans leur raison des motifs pour en 
adopter d'autres et de contraires? Ce serait une 
sorte de servitude que la France a connue au 
temps de Napoléon, peut-être la pire, puis- 
qu'elle prive le citoyen de sa principale ressource 
contrôle despotisme, la constitution d'un parti. 
Mais on dit «parti», et l'on nedit point «école», 
parce qu'il y a des partisanspour une opinion, et 
des disciples pour la science. Toute opinion, poli- 
tique ou autre, a le droit de rallier ses partisans. Les 
hypothèses scientifiques de Raspail recrutaient 
des adhérents comme ses doctrines politiques. Ils 
tenaient des réunions, publiaient des journaux. 
On conçoit, et Ton doit admettre que des Sociétés 
se constituent, que des cours puissent s'ouvrir où 
s'enseignent, avec les hypothèses et les opinions, 
des connaissances utiles à les éclairer, à les 
expliquer, à les justifier. Et quand il en est ainsi, 
on peut déc'arer, comme faisait Bersot dès 1879, 
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que la parole est aussi émancipée que la plume. 
Elle dispose de la liberté d'enseigner que la Dé- 
claration des Droits a prescrite. 

Tout cela ne fait pas Técole, ce groupe 
humain d'un genre spécial, formé d'abord autour 
d^une grande pensée qui s'est manifestée par 
l'effort patient d'une grande conscience au service 
du génie, constitué ensuite pour fournir à la 
nation tout entière des armes contre l'ignorance 
ou les préjugés, les éléments et la méthode néces- 
saires à comprendre et à suivre l'effort et le pro- 
grès de l'intelligence humaine. 



*** 



On peut conclure, après cette analyse, que l'en- 
seignement comporte autant de modes qu'il y a 
dans les esprits de convictions. Ces convictions, 
ces croyances, Kant les classait, il y à un siècle, 
en trois espèces : l'opinion, la foi, la science. 
Toutes trois ont un droit égal, qui est le droit 
naturel de l'homme, à se manifester, à se trans- 
mettre oralement ou par écrits. La liberté de la 
croyance n'existe que si elle peut s'exprimer, se 
communiquer. Il y a donc une liberté générale 
de l'enseignement, comme de la croyance : il faut 

13 
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qu'on puisse enseigner des opinions^ des vérités 
révélées, ou démontrées. 

S'ensuit-il qu'on ait le droit de les enseigner 
toutes identiquement, sans tenir compte des rè- 
gles qui dérivent de leur nature propre? Un 
professeur qui dans sa classe, et je ne parle pas 
d'un fonctionnaire public mais d'un maître 
d'école quelconque, substituerait à la leçon élé- 
mentaire, pour quoi la classe est faite, Texposé 
le meilleur, le plus solide de ses opinions politi- 
ques, aurait mauvaise grâce à invoquer le droit 
de sa pensée et de sa parole. Le citoyen qui, 
dans une réunion ouverte au public, prétendrait 
limiter la discussion et la contradiction des 
opinions, afin d'enseigner ses idées religieuses 
ou scientifiques, ne saurait appuyer sa prétention 
du droit naturel de sa foi ou de sa certitude. 
Une harangue n'est pas un sermon, ni une pré- 
dication une leçon d'école : tout Français, tout 
homme peut, à son choix, faire l'une ou l'autre, 
mais non pas toutes à la fois, ni sans tenir 
compte de « l'endroit* », sous le prétexte que sa 
parole est libre. 

Lorsque Montalembert, à la Chambre des 

i.Taine, Régime moderne, t. II, p. \M, 
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Pairs, qui le jugeait pour avoir ouvert contre la 
loi une école, déclinait ses qualités: « Charles, 
comte de Montalembert, maître d'école et pair 
de Fr»tce ». le geste était beau peut-être, mais 
faux. La patrie lui conférait le droit d'enseigner 
ses idées à ses collègues de la Chambre haute. 
Comme un simple citoyen, et en très grand ora- 
teur, il pouvait aller prêcher aux foules la parole 
chrétienne. Son journal V Avenir devait être 
libre, comme sa parole. Nul n'a plus enseigné que 
lui, politique ou religion, opinions ou croyances. 
Nul aussi n'a plus contribué à obscurcir, après 
ravoir ce jour-là violée, la règle que l'école n'est 
ni la chaire, ni la tribune : pour ôtre un orateur 
comme Montalembert, on n'est pas un maître, 
sans s'être au préalable employé avec éclat 
ou engagé au service de la science. Qui peut 
enseigner, n'est pas de droit professeur. Le 
droit naturel du citoyen à enseigner, à parler 
ou à écrire dans la cité n'est pas le fondement 
de rÉcole. 



CHAPITRE IL 

LE CHOIX DU MAITRE ET LE DROIT DU PÈRE 

DE FAMILLE. 

Considérons maintenant, non plus la matière 
des leçons dififérentes qui constituent rensei- 
gnement, mais leur forme, c'est-à-dire Télève à 
qui cette forme doit être appropriée. Il ne s'agit 
plus du droit naturel d'enseigner, mais du 
droit d'apprendre. La Révolution estima que, 
dans sa première Constitution de 1791, elle avait 
assez sauvegardé ce droit en assurant à tous les 
citoyens une instruction élémentaire. Depuis» 
les débats provoqués par la question d'ensei- 
gnement ont précisé et étendu cette exigence de 
la liberté individuelle : le droit d'apprendre 
auprès des maîtres que l'on veut, et par les 
méthodes qu'il plaît à l'élève, est devenu pour 
celui-ci l'un des principaux fondements, peut- 
être le principal de ses droits civiques. 

Il importe de distinguer ici les catégories 
d'élèves, comme nous avons distingué les sortes 
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d'enseignement, et de penser d'abord à l'in- 
struction spéciale aux deux sexes^ parce que la 
distinction a souvent été faite et qu'elle demeure 
d ans certains esprits. Peut-on contester la doctrine 
formulée par Condorcet, à une époque où elle parut 
plutôt étrange, que les femmes « ayant les mômes 
droits naturels que les hommes ont donc celui 
d'obtenir les mêmes facilités pour acquérir les 
lumières nécessaires pour leur permettre d'exer- 
cer réellement ces droits avec une même indé- 
pendance et une égale étenduq' > ? L'idée 
qui^ même après 1789, a longtemps prévalu 
dans la société française contre ce droit , 
c'est l'idée des devoirs spéciaux, du rôle prescrit 
à la femme dans la famille : « Des vertus domes- 
tiques, disait Talleyrand *, et des talents utiles dans 
le gouvernement d'une famille. » 

On a fini par comprendre que toute femme ne 
se marie point, que les obligations de la mater- 
nité ou les soucis de l'administration domes- 
tique pouvaient se concilier et même se mieux 
soutenir avec le développement des connaissances 
féminines, que l'intérêt enfln de la famille devait 
s'accommoder du droit de la femme à s'ins- 

1. Condorcet, Premier mémoire, éd. de Brunswick, IX, p. 75. 

2. Talleyrand, Rapport sur V Instruction publique. 



n 



198 LA LIBERTÉ D'BNSEIGNBMBNT 

truire. < Comme si leurs âmes, écrirait Tabbé 
Fleary dès le xvir siècle, étaient d*une autre 
espèce que celles des hommes ! Comme si 
elles .n'avaient pas aussi bien une raison à con- 
duire^ une volonté à régler, des passions à com- 
battre, comme s*il leur était plus facile qu'à 
nous de satisfaire à tous ces devoirs sans rien 
apprendre*! » Nul individu de l'espèce hu- 
maine, pour employer Texpression de Condorcet, 
ne peut être empêché de former sa. conscience 
et sa raison. Il peut choisir, homme ou femme, 
les leçons et la méthode qui lui paraissent les 
plus appropriées à cette fin. La liberté de 
conscience cesserait, si ce choix n'était pas libre. 
La jeune fille est dans une condition spéciale, 
celle des mineurs que nous examinerons tout à 
l'heure. La femme dans le mariage, où l'autorité 
maritale subsiste légalement, pourrait trouver des 
difficultés, non à s'instruire, mais à choisir ses 
maîtres comme ses lectures. En fait, par 
l'influence des mœurs qui, depuis des siècles, 
efl'açent dans la famille française Varistocratie 
du sexe^y la femme rencontre rarement des 
obstacles à l'exercice de ses droits de cons- 



1 . L'abbé Fleury, Choiœ et méthode des études, 

2. Gide, De la condition de la Femme. 
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cience. Ce qu'elle en abandonne est d'ordinaire 
Teffet d'un consentement, par lequel ils s'af- 
firment encore. Il est vrai cependant qu'ils 
s'affirment en proportion des changements 
qu'ont subi, par l'usage plus que par la loi, 
les principes constitutifs de la famille au 
XIX® siècle et selon la tendance à substituer la 
monarchie ou encore la république constitution- 
nelles à la monarchie de l'époux. 

Ainsi, femmes ou hommes — c'est le droit 
naturel, — chacun peut entendre les leçons et choi- 
sir l'enseignement qui lui conviennent le mieux : 
leçons religieuses ou morales qui tombent de 
la bouche du prédicateur en chaire; leçons de 
science et de vérité qui préparent à Tusage 
de la méthode scientifique; leçons de goût et 
de critique distribuées dans les conférences; 
enseignement des doctrines et des opinions de 
toute nature. Longtemps ce droit a été limité 
par l'autorité, comme la faculté de choisir ses 
journaux et ses livres : il a fallu les lois du 
30 juin 1881 et la loi plus récente de 1901 pour 
permettre aux auditoires et aux associations de 
se constituer librement et sans réserve. « Tout 
le monde est aujourd'hui d'accord pour recon- 
naître — et C'est là une conséquence naturelle . 
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de la liberté de penser, disait M. Waldeck- 
Rousseau — qu'il peut se fonder des associations 
et des réunions pour développer toutes les doc- 
trines et toutes les théories. » 

Mais bientôt, dans l'exercice général de ce droit, 
apparaît la nécessité d'une distinction que nous 
avons déjà faite entre Técole et rensei- 
gnement. Elle sera fondée, non plus sur la qualité 
des matières enseignées, mais sar celle des 
élèves et particulièrement sur leur âge. Que 
devient le droit naturel de choisir son maître 
pour rindividu qui est encore enfant ou ado- 
lescent? 

C'est un droit, évidemment contrarié par celte 
espèce de sommeil dans lequel germent, comme à 
l'aube de Thumanité ou chaque année dans la 
nature, les forces de vie, de raison et de liberté. 
Et alors il a paru, par une conséquence presque 
immédiate, que ce droit passait à la famille, dont 
Tinstinct et la tendresse entourent et protègent 
cette faiblesse, soutiennent et développent les pro- 
grèsdecetêtre frêle, de cette conscience endormie. 
« Qu'est-ce donc que l'enfant dans l'État? écrivait 
Ledru-Rollin. Est-ce un individu social? Non 
sans doute, car il n'est rien par lui-même. En 
opprimant le fils, c'est le père que vous oppri- 
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mez : car le fils n'est quelque chose que par son 
père : il vit et pense par lui *. » Par ce rai- 
sonnement, dont les prémisses trop rigoureuses 
me semblent fausses, la conclusion s'est impo- 
sée que tous les droits de l'enfant étaient pro- 
visoirement transportés au père, et que, outre ses 
propres droits, celui-ci avait un droit naturel 
à exercer ceux de ses fils. 

Alors, la liberté d'enseignement, c'est-à-dire la 
liberté de choisir un maître s'est trouvée appuyée 
sur le droit des pères de famille. < Là, disait 
récemment un catholique, est l'argument fonda- 
mental ! ^ » Il paraissait tel à Ledru-Rollin et, 
bien avant lui, à Condorcet. Les écoles sont 
faites, en général, pour les adolescents : si en effet 
le père se trouve investi du droit naturel que Ten- 
fant garde, à l'égal de tout homme, de choisir ses 
maîtres, l'école libre, librement instituée par des 
chefs de famille n'a pas de meilleur titre ^. Elle 
devient comme une association entre eux, 
comme une réunion où ils se groupent en vertu 
d'un droit naturel. 

Eh bien ! il n'est pas vrai que l'enfant ne soit 



1. Ledru-Rollin, Courrier de Bruxelles, 15 décembre 1864. 

2. Roumier, La q'uestion d'enseignement. 

3. Aynard, Discours à la Chambre, du 14 février 1902. 
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rien par lai-môme et que sa minorité le dé- 
pouille de tous ses droits. Les attribuer à la 
société, comme Ta voulu un instant la Con- 
vention, ou au père entièrement, c'est dans 
les deux cas supposer qu'on en peut disposer, 
comme d'un bien sans possesseur. De ce que 
Tcnfance est faible de corps, d'expérience et 
d'esprit, incapable de se défendre et de se 
conduire, il ne faut pas conclure qu'elle est 
réduite à rien. 

Go préjugé est une survivance daiis nos 
esprits de la conception romaine de la famille» 
cette cité fondée sur le culte des ancêtres, 
première assise de la grande cité, de la confé- 
dération des familles groupées autour d'un 
centre religieux. « Dans cette antiquité, le 
père n'est pas seulement l'homme fort qui 
protège : il est le prêtre, il est l'héritier du foyer, 
le continuateur des aïeux, la tige des descen- 
dants, le dépositaire des rites mystérieux du 
culte et des formules secrètes de la prière. 
Toute la religion réside en lui * », et tout droit, 
puisqu'il n'y a de droit que par la religion. 
L'étude et les principes de la législation romaine, 

1. Fuslel de Coulanges, Cité antique^ p. 97. 
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à travers les siècles où s'eiïaçaient cependaDt 
les croyances antiques, ont continué d'exer- 
cer leur influence sur les sociétés modernes. 
Et l'Église, qui, après avoir détruit ces 
croyances, continuait toujours à se dire 
romaine^ a repris les habitudes et les maximes 
des jurisconsultes anciens pour reconstituer 
un nouvel État sur le type du vieil empire 
romain, < un empire des âmes servi par les 
.pouvoirs laïques*. » Elle s'est bien gardée de 
négliger ce pouvoir du père sur l'enfant, du 
roi sur ses sujets. Le grand mouvement d'équité 
naturelle qui a restitué aux uns et aux autres 
leurs droits en 1789, s'est trouvé aboutir a 
cette singulière doctrine des légistes du 
Consulat, formulée par Portalis, romaine et 
catholique à la fois : « Il faut faire revivre cette 
espèce de culte rendu par la piété filiale au 
caractère de majesté et de dignité que la 
nature semble avoir imprimé sur 'eeux qui 
sont pour nous sur la terre l'image et même les 
ministres du créateur *.» Les mœurs ont pré- 
valu contre cette restauration d'un sacerdoce 



1. Taine, Le Régime moderne : TEglise, t. II, p. 139. 

2. Portalis, dansFenet, IX, 148, cité par Sagnac, la Législa- 
tion civile de la Révolution française ^ Paris, 1898, p. 363. 
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auquel la plupart des chefs de famille ont la 
modestie de ne point prétendre : mais on 
demeure surpris de la persistance de Tidée très 
ancienne à laquelle elle se rattache. Le caté- 
chisme l'expliquerait peut-être. 

L*enfance n'abolit pas le droit de l'homme, 
comme le faisait la religion antique en le confon- 
dant avec l'autorité sacerdotale des pères de 
famille. Son corps est protégea l'heure où il est 
impuissant contre les abus delà tutelle paternelle, 
et jusqu'à sa propriété dont le père devra compte à 
l'heure de la majorité. Cette tutelle même du 
corps et des biens est susceptible de déchéance. Si 
l'enfant a, devant la loi,'un droit à vivre et à pos- 
séder, c'est quMlestdès sa naissance < un individu 
social » : il a donc des droits de conscience dis- 
tincts de ceux de son père. Lesquels ? 

La Déclaration des Droits les a formulés : « Les 
hommes naissent et demeurent libres en droits. 
Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et 
la résistance à l'oppression. » Ils naissent et de- 
meurent tels, c'est-à-dire qu'entre les hommes 
d'une même génération, entre les hommes des 
générations successives, l'obligation s'impose de 
ne point faire ce qui peut nuire à autrui. Le père 
sera tenu de respecter la propriété de son fils 
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comme celle de son contemporaiD : c'est la loi. 
Il sera tenu de ne pas le livrer à l'oppression, de 
ne pas le séquestrer : ce serait an crime. 

Dans quelle mesure lai devra-t-il la liberté ? 
Question qui semble redoutable entre un père et 
un fils, et dont la solution est pourtant impliquée 
dans l'obligation essentielle de « ne point nuire ». 

Ne point nuire à l'enfant, quand on y réfléchit, 
c'est un devoir beaucoup plus étendu que le 
respect de l'homme. Ne point nuire à l'individu 
constitue pour la société, les mots le disent assez, 
une sorte de devoir négatif. Quand il s'agit de 
l'enfant, non pourvu des moyens de vivre, de 
penser, de décider par lui-même, les deux néga- 
tions deviennent une affirmation. S'il n'a pas à 
manger, il y a obligation de le nourrir ; s'il ne 
peut se défendre contre le froid, de le vêtir ; s'il 
ne sait le danger, la maladie et ses remèdes, de 
l'en préserver et de le soigner. Comme le corps, 
Tesprit a besoin d'aliment : les pensées, les lec- 
tures, les exemples sont à la conscience les ali- 
ments dont se forme et se nourrira, à défaut de la 
raison qui ne peut encore les procurer à l'enfance, 
la liberté. Il y a un rachitisme des consciences, 
par insuffisance ou par vice d'alimentation, toutes 
les fois qu'il n'y a pas éducation de la liberté. « Ce 
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sont les institutenrs de la jeunesse, disait juste- 
ment Mirabeau, qui font marcher les hommes à la 
liberté ou les précipitent dans l'esclavage ^ I » 

Ainsi, le droit naturel de Thomme enfant, loin 
de s*effacer pour créer au père comme un droit 
supplémentaire, s'afflrme plus étendu et plus 
large que celui de l'adulte, imposant à la famille 
et à l'État qui s'arme de la loi contre elle au 
besoin ou la supplée, des droits équivalents. 

Si Tenfant n'use point de la liberté pour se 
choisir un maître, comme l'homme et plus que 
l'homme, il a droit à des maîtres qui nourrissent 
sa conscience des éléments et dés leçons néces« 
saires à l'usage ultérieur de sa liberté. C*est 
violer ce droit que de lui fournir un enseignement 
analogue à celui que tout citoyen peut par la 
parole, par le livre ou la presse apporter à des 
adultes, parce qu'on peut ainsi atrophier ou 
déformer en lui la liberté. 

Il reste pourtant une question à régler : qui lui 
donnera des maîtres ? Dans la société d'autre- 
fois la religion, une religion unique, occupait 
toutes les consciences et les formait sur un idéal 
accepté de tous, particuliers et États. L'Église 

1. Travail sur r Instruction publique, précédemment cité. ♦ 
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alors réglait souveramement le choix des maîtres, 
et se faisait en 1685 restitaer par la Révocation 
cette souveraineté, si elle lui échappait, a Les 
conciles, disait le curé de Saint-Jacques d'Amiens 
en 1680, ont toujours confirmé ce droit comme fai- 
sant partie de la discipline ecclésiastique. » Aujour- 
d'hui que le catholicisme, dans une société tout 
autre, a perdu ce privilège, à qui alors a-t-il 
passé : à TÉtat ou à la famille ? 

Ici encore, contre la société, garante des droits 
naturels de chaque homme et de l'enfant particu- 
lièrement, autorisée à interdire les actions nui- 
sibles à ses membres et à légiférer pour punir 
ou prévenir, les parents invoquent un droit 
naturel encorô, mais le leur. Ne sont-ils pas 
fondés à dire que Tenfant appartient à la famille 
d'abord: elle lui a donné la vie. Elle a supporté 
pendantde longuesannées leschargesde son entre- 
tien, et se dévoue à lui parfois jusqu'au dernier 
sacrifice, du droit de la naissance, de la tendresse 
et des soins. < Il y a bien des merveilles dans la 
nature, écrivait Bersot à la fin d'une étude sur le 
livre consacré par P. Janet à l'éducation de la 
famille, mais le chef-d'œuvre de la création est 
encore le cœur d'une mère * . » Quelles ressources 

i. Bersot, Qi^stions d'enseignement, p. 130. 
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pour le progrès d^aae intelligence dans ce cœur qai 
suivra et servira l'éveil d*ane âme d'enfant ! Plus 
d'un grand homme s'en est souvenu et en a porté 
témoignage? Une telle force de la nature ne 
créerait-elle pas un droit naturel ? 

Il vaut mieux ne pas parler de propriété : 
à vrai dire il ne saurait y avoir de propriété sur 
des êtres, dont on ne doit ni user ni abuser. Les 
grands dévouements ,les liens du sang ne sauraient 
la créer : « Il y a des parents, a dit un moraliste, 
qui élèvent leurs enfants, non pour les enfants 
même, mais pour eux. J'ai connu des parents qui 
ne voulaient pas marier leur fille afin de ne pas se 
séparer d'elle ; d'autres qui ne voulaient pas que 
leur fils prit tel ou tel métier, (par exemple celui 
de vétérinaire) parce que ce métier leur déplaisait 
à eux. Les mômes règles dominaient toute leur 
conduite envers leurs enfants. C'est l'éducation 
égoïste ^ » Fût-elle dirigée par un amour qui se 
trompe d'objet, par les goûts de la famille, ou 
même ses besoins, l'éducation ne peut être fondée 
sur un prétendu droit d'employer l'enfant à d'autres 
fins que lui-même. On dit : ces enfants sont à moi. 
Sans doute, mais en dépôt, parce qu'ils sont à 

1. Guyau, Sducation et hérédité, Alcan, 1890, préface 

p. vni. 
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eux-mêmes â*une façon imprescriptible et sacrée. 
Qaand Danton disait : c Tenfant est à la Répu- 
blique » 9 il se trompait également. L'enfance n'est 
pour la société que des consciences et des vies i 

dont elle doit compte. 1 

Il suffit d'un instant de réflexion^ je crois, pour 
en décider. Le cœur de la mère n'a pas même 
besoin de cette réflexion. L'instinct de sa tendresse 
l'avertit, et la guide vers ce but qu'elle dépasse 
parfois. Le droit qu'elle invoque, c'est de faire 
à son enfant un bonheur auquel elle se sacrifie 
d'abord elle-même : elle le réclame de toute la 
force de sa nature. La nature encore, non 
l'égoïsme, donne aux parents, avec l'instinct de 
prolonger leur être en d'autres eux-mêmes au. 
delà de la mort, le droit de transmettre les habi- 
tudes intellectuelles, morales, ou religieuses de 
la famille. 

Il y a là une sorte de propagande dans 
le temps analogue à celle que dans l'espace 
l'homme fait autour de lui, d'autant plus féconde 
qu'il s'agit de convaincre l'être le plus proche, le 
mieux disposé à comprendre et à suivre des 
leçons de conduite et de méthode dans l'inti- 
mité propice d'un foyer constitué depuis la nais- 
sance. En 1850, Barthélémy Saint-Hilaire com- 
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mençait son attaque en règle, qui fait honneur 
à sa clairvoyance, contre la loi Falloux par cette 
déclaration : < Le droit de la famille est incontes* 
table à diriger Téducation de ses enfants dans le 
sens et sur les matières qu'elle croit convenables 
et bons pour leur développement moral et intel- 
lectuel. » 

Jamais, depuis 1789, même à l'époque où le 
monopole de l'Université impériale fut le plus 
étroit, le droit du père à former la conscience 
et le cœur de son enfant, à l'instruire de ses 
croyances, de ses opinions, n'a été vraiment 
discuté, parce qu'il est indiscutable, ni lésé dans 
la pratique, parce qu'à moins de constituer des 
couvents d'État, c'est impossible. Il ne faudrait 
pourtant pas oublier que c'est l'Église et le bras 
séculier qui enlevaient aux parents leurs enfants, 
un siècle avant la Révolution; et que ce droit 
naturel, toutes les familles le doivent à cette 
Révolution. 

Mais' est-ce donc exercer ce droit de la même 
manière que d'enseigner à ses enfants, ou de les 
envoyer à une école. 

Pour marquer la différence, prenons le fils 
adulte vis-à-vis du père. Auprès du foyer pater- 
nel, par le souvenir des bienfaits qu'il y a reçus, 
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par la force d'affection et de respect qui l'y 
ramèue et l'y attache^ le fils reçoit encore les 
leçons du père. De lui-même, il les vient chercher 
souvent. S'il les discute, c'est avec une déférence 
pour cette autorité ancienne, à laquelle il ne 
se croit point obligé envers d'autres, presque 
toujours avec le regret d'être séparé ou de 
s'éloigner de ceux qu'il aime. Mais en même 
temps, il litet il entend d'autres leçons, librement. 
Il a son droit, et il l'exerce, d'apprendre comme il 
l'entend, bien ou mal, dans les réunions, au 
temple, ou aux écoles. 

Eh bien ! cette liberté légitime, l'adulte l'a eue 
depuis sa naissance. Quand il choisit un maître 
hors de la famille, le père ne fait qu'exercer ce 
droit à la place de son flls, et pour être un jour en 
état de lui en remettre le dépôt. Ce dépôt, aussi 
sacré que l'était son titre à en être seul chargé, 
il l'a confié à d'autres mains ; il l'a transporté hors 
du foyer, par nécessité de le placer d'une manière 
plus avantageuse, parfois hélas ! pour n'en avoir 
pas la garde onéreuse ou encombrante, croyant 
bien faire, ou inquiet de ne pouvoir faire assez. 
Quel que soit le motif, le plus désintéressé et de 
Tordre le plus élevé, il a mis son fils dans la so- 
ciété : ce jour-là, à cô»é des leçons de la famille. 
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dont, en fait et en droit, il était le juge, com- 
mencent d'antres leçons qui peuvent se ponr- 
suivre toute la vie parallèlement, et qui n'en 
resteront pas moins toujours distinctes. Quand 
l'enfant sort de la famille, à des degrés divers^ 
pour être instruit, cest comme s'il commençait 
lui-même d'exercer ses droits, de façon à les faire 
respecter dans la société où il entre ^ 

On affecte de dire que le choix d'un maître est 
pour les parents une sorte de prolongement de 
leurs propres leçons, que le professeur est un 
supplédnt du père, presque nn autre lui-même, 
investi de sa confiance, et par conséquent de ses 
droits^. Ce choix n'investit pas le maître des droits 
de l'enfant. 

Les traditions ont beaucoup contribué à cette 
confusion qui est, selon moi, la source de 
bien des malentendus* Lorsque l'enseignement 
appartenait aux prêtres par l'accord de toutes les 
familles françaises, l'enfant remis entre leurs 
mains était comme remis à Dieu, dont au confes- 



1 . Celte idée a été développée par M. Léon Bourgeois dans 
sa déposition devant la Commission d'Enseignement à la Chambre 
des Députés. (Rit)ot, La Réforme de l'Enseignement secondaire^ 

p. 301.) 

2. Aynard, Discours à laChamb*^, du 11 février 1902. {Rewu 
Internationale de V Enseignement^ 15 mars 1V02.) 
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sionnal il exerce le pouvoir suprême. L'enfant 
quittait sa famille pour entrer dans la cité de Dieu, 
ou platôt il entrait dans la grande famille chré- 
tienne où les prêtres et les parents exercent con- 
currremment un ministère divin. Puis, plus tard, 
l'Université a paru elle aussi une grande famille ; 
on l'appelait : Aima mater. Ses maîtres exerçaient 
une sorte de sacerdoce, qu'ils tenaient à la fois des 
familles et de rÉtaf^ de Dieu aussi. En tout ceci, on 
ne considérait guère que les droits du père, plaçant 
son fils sous la sauvegarde de l'Église et de l'État. 

Aujourd'hui, dans la cité constituée sur les fon- 
dements de la liberté réciproque de tous les 
citoyens, l'enfant entre avec ses droits propres, 
aussitôt qu'il quitte pour l'école le foyer paternel. 
Il ne choisit pas ses leçons et ses maîtres : mais 
l'éducation qu'on lui donne, l'exposant au contact 
desautrescitoyens, doit contrece contact préserver 
sa liberté future, sa personne morale et sa raison. 
Dès qu'il y a école, il n'y a plus famille seulement, 
quoiqu'à cet âge et par transition, l'école doive 
ressembler à la famille. Il y a relations entre des 
citoyens, et moins encore droit du père que de 
l'enfant. Le maître est le suppléant du père : c'est 
affaire entre le père et son substitut. Mais, choisi 
ou non par la famille, il est surtout un citoyen, 
en face d'un futur citoyen : et c'est affaire à la loi. 
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Si le législateur employait sa puissance à for- 
mer l'enfant en vue d'une doctrine ou pour Je 
service d'un parti, il ruinerait immédiatement le 
fondement sur lequel s'appuie son droit à inter- 
venir dans l'école. Il est le représentant d'une 
société où tous les citoyens et particulièrement 
les enfants ont un titre égal au respect de leurs 
droits naturels. L'objet même de son interven- 
tion en prescrit la limite. Faite pour empêcher 
qu'on ne détruise en germe la liberté intellectuelle 
et morale de Tenfant, elle ne peut devenir le pré- 
texte de leçons capables de nuire à la libre for- 
mation des esprits et des consciences. « L'enfant, 
disait Ledru-Rollin au second Empire, vous le 
réclamez comme votre esclave jusqu'à vingt et un 
ans, et du jour au lendemain vous le rendez à 
la liberté. Vous avez façonné son âme sous le 
niveau de l'État et vous lui dites de se développer 
selon sa vocation. Mais ne voyez- vous pas qu'il 
n'a plus une pensée à lui? * » Le droit de l'État ne 
limite le droit de la famille qu'à la condition 
d'être limité par celui de l'enfance. 

La neutralité de l'école, que l'on s'est efforcé 
de présenter comme une arme au pouvoir de 

1. Ledpu-RoUin, Article cité p. 201 du Courrier de Bruxelles* 
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rÉtâty n'est que l'application de cette règle : c'était 
pour l'État enseignant un devoir strict de donner 
l'exemple, de répudier à jamais la prétention 
des gouvernements et des Églises à se saisir 
de l'enfance, parce qu'elle est faible et dépen- 
dante. 

€ Par grâce, écrivait récemment un catho- 
lique, qu'on ne nous parle pas de neutralité. Dieu 
n'est pas neutre » I * Parole imprudente, langage 
de contre-révolution qui ne laisserait plus le moyen 
à un parti d'invoquer les droits naturels fondés par 
la Révolution. 

Qu'est-ce que cette neutralité maudite? c'est 
la liberté naturelle de l'enfant, la ressource la 
plus précieuse, pour lui et pour les siens, la 
garantie de toutes les croyances, la sauvegarde 
de la propagande dans une société où la vérité 
ne peut plus triompher et durer que par le livre, 
la parole et l'adhésion des générations succes- 
sives. Quel droit resterait donc aux citoyens 
dans un pays où depuis cent ans la nation 
réclame un enseignement de l'État, de se dé- 
fendre contre l'abus qu'il en peut faire ? Leur droit 
à eux, leur droit de pères de famille, il n'est 

i. Roumier, La question d'enseignement, p« 16. 
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bon qu'à lenr permettre de rappeler au foyer 
l'être à qui ils se déyonaient poor nn autre idéal. 
Dooble dommage pour cet être placé entre la 
serritode et Tignorance. 

La neutralité scolaire, mais c'est, après la 
Déclaration des Droits de l'homme, la déclara- 
tions des droits de Tenfant, de l'homme futur et 
du futur citoyen. L'enfant naît égal en droits à 
tous les autres citoyens qui Font précédé, le 
forment et raccompagnent dans la vie. Confor- 
mément à la nature, la société a remis à ses 
parents le soin de protéger sa liberté, sa pro- 
priété, sa sûreté. Elle les investît du droit qu'il a 
de résister à l'oppression. Elle veille avec la fa- 
mille à ce que personne ne puisse nuire à 
relève. Devant les droits de l'enfant elle oblige 
par ses décrets les citoyens à s'incliner. Elle 
incline sa propre puissance et ses lois devant 
sa faiblesse, en qoi elle fait voir, par la neutra- 
lité, le triomphe le plus complet du droit. 

On s'est beaucoup indigné contre la morale 
et les manuels civiques à une certaine époque. 
Loin d'être contraires au respect de Tenfant, ils 
sont l'expression des principes sur lesquels il 
est fondé : chaque année, naît une génération au 
moment où une autre entre dans la vie. « Ne 
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faut-il pas que celle-ci soit initiée de bonne 
heure^et par des leçons ineffaçables, au sentiment 
prpfond de ses devoirs et sa responsabilité per- 
sonnelle* M pour que celle-là grandisse à l'abri 
des droits dont l'autre a joui. 

Ce n'est pas Tintérét delà République, ni d'une 
doctrine politique, ni d'un dogme, c'est l'intérêt de 
Tenfant que l'enfant apprenne de bonne heure ce 
qu'il doit à tout ce qui protège et assure le dévelop- 
pement de sa liberté. Lorsqu'on voit des doctrines 
de haine ou de proscription enseignées aux géné- 
rations qui demain formeront la cité, on peut 
s'attendre à ce que cette cité ne soit guère respec- 
tueuse de la faiblesse et du droit éminent de 
l'enfance. Que le législateur y songe : solide- 
ment appuyé sur ce droit et fort de cette faiblesse 
qu'il protège, il disputera, selon les paroles d'un 
chef de l'Université c à tous les fanatismes cette 
aimable France, si sociable, renommée par tout 
le monde comme une nation où il faisait bon de 
vivre, pour sa raison ouverte et indulgente et la 
douceur de ses mœurs ^ ». Il n'y a pas de doc- 
trine plus sûre à mon avis que ce langage d'un 



i. Circulaire ministérielle du 27 juillet 1882. 
2. Ernest Bersot, Allocution adressée à J. Simon en 187^ 
ouv. cité, p. 279. 



218 LA LIEBRTÉ d'ENSEIQNEMBNT 

bon Français par l'esprit et le cœur, et d'un 
sage. 

Ainsi, droit da père de famille dans sa famille, 
et pour le choix des maîtres, hors de la famille, 
mais droit de Tenfant défendu par la loi dans la 
société, on par la famille, si la société se faisait 
tyrannique et oppressive, voilà la règle des écoles, 
que fréquente un public hors d'état de choisir ses 
maîtres. Dès qu'il y a école, les droits de la famille 
ne sauraient être opposés à la loi, soit qu'elle 
protège^ soit qu'elle punisse. Elle veille sur la 
conscience et la liberté des écoliers et les dé- 
fend, réglant les obligations du maître, le sur- 
veillant pour qu'il s'en acquitte, le punissant 
s'il y manque. Elle ne fait à ce point de vue 
aucune distinction, parce qu'elle est égale pour 
tous, entre les maîtres de l'État et les autres. Ce 
n'est pas la liberté d'enseignement, en général, 
ni des pères de famille : c'est la loi de l'école et 
de l'enfance. 

A quel âge faut-il l'appliquer, c'est-à-dire à quel 
âge l'individu commence-t-il de raisonner, d'avoir 
assez d'expérience et de méthode pour user 
de la liberté, particulièrement en ce qui lui est le 
plus précieux, la direction de sa vie intellectuelle 
et de sa conscience? Le droit à la protection lé- 
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gale, l'action de la loi par conséquent cessent 
avec le besoin de protection. 

Le législateur a prescrit des âges très diffé- 
rents à l'accès des fonctions privées et publiques. 
C'est à vingt-cinq ans seulement que l'homme 
peut se marier, sans le consentement de ses 
parents, mais à vingt et un ans, il devient 
citoyen. Il ne peut être témoin d'un acte civil 
qu'après vingt et un ans, mais il peut à quinze 
ans témoigner au criminel, à seize ans disposer 
par testament de la moitié de sa fortune, et même 
à dix-huit ans être émancipé par ses parents. Le 
mariage émancipe de droit la femme à cet âge. 
On laisse à l'adolescent de seize ans le droit de 
tester en partie, mais on lui refuse jusqu'à dix-huit 
ans la jouissance de ses biens. Il n'est pas permis 
de se marier librement avant vingt-cinq ans, mais 
on peut, à dix-huit ans, quitter la maison paternelle 
sans que cette faculté s'étende jusqu'à quitter 
avant vingt ans sa famille pour l'armée. 

Il y a là dans la vie une période de dix années, 
incertaine entre l'enfance et la an de l'adolescence : 
la loi a procédé, comme la nature, par transitions. 
En matière d'écoles, elle fera de même, donnant, 
entre seize et dix-huit ans, plus de liberté aux 
études supérieures, presque toute la liberté, avec 
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quelques réserves encore, des conditions de mo- 
ralité et de science imposées aux maîtres, qui 
avec le temps et dans l'enseignement distribué 
aux hommes sont destinés à disparaître tout à 
fait. L'intervention de la société, peu à peu, s'ef- 
face devant la croissance des esprits et la for- 
mation des volontés, pour laisser à tout homme 
la pleine jouissance de son droit naturel aux 
leçons qu'il choisit et discute, aux disciplines 
qu'il rejette ou qu'il adopte. 



CHAPITRE III 

l'école : LES DROITS DE L'iNDUSTRIE 
ET DE LA CONSCIENCE. 

Ce n'est pas seulement par ses matières ou par 
ses auditoires que l'enseignement se caractérise, 
c'est par son objet. 

Lorsque certain parti prétend au droit d'en- 
seigner pour le prêtre, en invoquant sa mission 
divine et la parole du Christ aux apôtres, il 
ne suppose pas sans doute que renseignement 
chrétien rentre dans la définition donnée par 
Mirabeau à la Constituante : « Enseigner est un 
genre de commerce. » Mais en fait il y rentre, 
si une maison religieuse donne contre rétribu- 
tion à des élèves des leçons qu'un particulier oflFri- 
rait au public pour gagner son pain et celui des 
siens. Et d'ailleurs, c'est sur le terrain commer- 
cial que, depuis un siècle, les catholiques se sont 
placés pour attaquer les maisons d'État^ industries 
aussi bien que les leurs. Leur langage, au temps 
de Lamennais et depuis, ces mots de mono- 



222 LA LIBBBTi d'SNSBIGNEMENT 

pôle, concnrrence libre et bienfaits de la concur- 
rence, avantages de certains produits sar d'autres, 
sont empruntés an commerce, à ses usages et à 
ses lois. Ils parlent ainsi pour atteindre l'adver- 
saire par le ridicule « de transformer l'État, le 
souverain en maître d'école salarié » ^ Mais ils 
laissent oublier quil y a non moins de ridicule à 
faire d*un professeur de latin revêtu de la robe le 
successeur des apôtres, et de l'uniforme d'un 
métier, un titre à une mission divine. 

Les enseignements diffèrent par leur objet : les 
règles qui les déterminent changent avec cet 
objet. 

Le but de l'enseignement est-il de répandre 
une croyance, une vérité de foi ou de science, 
une doctrine, ou même une opinion^ pour le 
triomphe de ces croyances, par amour de Dieu 
ou de la vérité, pour le bien des hommes con- 
vertis et convaincus, et par la joie désintéressée 
de Tapôlre, qui n'exclut pas l'ambition, il s'appuie 
sur les droits imprescriptibles de la conscience. 

Si la leçon au contraire est l'échange total 
ou partiel d'un capital de science acquis par 
l'effort et par l'épargne, contre espèces payées 

1. Lamennais, dans le Conseroateur, p. 594-59o. 
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par Tacquéreur qui veut fournir à ses enfants des 
ressources pour vivre, elle devient un calcul, un 
commerce, soumis à des lois économiques qui ne 
sont pas des droits de conscience. Les Français 
sont-ils atteints dans leurs libertés et leur cons- 
cience, parce qu'ils ne vendent, ni ne cultivent le 
tabac ? 

Il y a au point de départ, une distinction essen- 
tielle, théorique à faire entre les motifs d'en- 
seigner, et d'autant plus utile à retenir qu'en fait 
ces motifs tendent à se rapprocher, et le plus 
souvent à se confondre. 

Confusion inévitable : toute communication 
entre les hommes implique l'emploi des signes, 
et le recours à des connaissances dont la posses- 
sion simplifie TefiFort de la pensée et décuple son 
action. La propagande a eu de tout temps le 
souci de les procurer à ses auditoires et à ses 
lecteurs. Religion, doctrine philosophique ou po- 
litique, tendent par cette nécessité à la création 
de petites écoles^ comme Port-Royal. 

Quoique ces écoles soient le plus souvent de 
charitéy gratuites, fondées par les sacrifices des 
Églises, des sectes ou de leurs sectateurs, sans 
autre espérance que la propagande, sans l'ombre 
d'une spéculation, la nécessité de leur organisa- 
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tion condait à d'aatres nécessités, plus pratiques, 
dont la principale est le budget. Budget de la 
maison, cadre et matériel des leçons ; budget da 
maître, salaires en nature et en espèces, pour loi 
donner à vivre; budget des livres enfin, ses auxi- 
liaires. Quoique n'étant pas une industrie, Técole 
est tenue de calculer ses charges, d'équilibrer ses 
dépenses et ses recettes, et de chercher des res- 
sources, sinon des profits. Et la crainte de la 
concurrence, l'appel à la clientèle, les habitudes 
et les règles du commerce se mêlent au souci plus 
désintéressé de la propagande, aux effets de la 
liberté de conscience. 

D'autre part, l'école, môme lorsqu'elle est au 
point de départ purement et simplement une en- 
treprise, devient aussitôt une entreprise d'an 
genre tout particulier par la nature spéciale du 
producteur et du consommateur. Qu'on la ré- 
duise à la vente de l'instruction la plus élémen* 
taire, à la lecture et à récriture, par exemple, 
l'apprentissage des signes est déjà un apprentis- 
sage de la pensée. Il est certain que la notion du 
divin s*éveillera moins vite chez un être qui aura 
commencé de lire ou d'écrire sur des cahiers où 
le mot de Dieu ne paraîtrait jamais. Certaines 
idées très simples s'épèlent ainsi, et s'imposent^ 
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Ety peu à peu, soit du livre, soit du maître, 
d'autres actions viennent plus complètes, élé- 
ments de doctrines ou de foi, se joindre aux con- 
naissances techniques dont l'écolier s'approvi- 
sionne. L'échange est, ici, tout autre qu'un pur 
trafic : entre des cerveaux et des consciences, il 
devient aussitôt une communication de pensées 
et d'opinions qui, comme telle, échappe aux 
pratiques de la fabrique et du négoce. 

Ce mélange de propagande et d'industrie, de 
la pensée et du commerce, est une des raisons 
principales pour lesquelles on dispute depuis plus 
de cent ans sur la liberté d'enseignement. 

Prenons, par exemple, celte règle de la con- 
currence empruntée à la théorie du trafic: que de 
fois dans nos disputes elle a été appliquée à 
Técole, parce qu'elle est essentielle économi- 
quement à une société ! Elle détermine les 
progrès de la production, s'oppose à la rou- 
tine, ouvre des voies nouvelles, facilite la circu- 
lation des marchandises, et, accroissant enfin les 
échanges^ diminue au profit de tous le prix 
des objets et de la vie. Bienfaisante dans le 
monde des afi'aires, elle paraît plutôt malfaisante 
dans celui des écoles, tout simplement parce que la 

15 
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I 

leçon n'est pas une marchandise, dont le nombre 
et le bon marché contribuent le plus au bonheur 
du consommateur ^ 

Il importe assurément qu'il y ait beaucoup 
d*écoles dans une nation, que personne ne soit 
empêché par le prix de la leçon de l'aller cher- 
cher et de la trouver. Mais il importe davantage 
que récole soit bonne et fréquentée par de bons 
écoliers, servie par de bons maîtres. Elle a une 
mission à remplir, et non point seulement des 
bénéfices à réaliser. Le succès n'est pas, ne doit 
pas être sa règle : il ne justifie, ni ne juge ses 
leçons. Comparerait-on le mérile d'un profes- 
seur de Faculté, facile aux examens pour les 
élèves qu'il voudrait attirer à son cours, à celui 
de son collègue entouré de moins d'étudiants 
qu'il instruirait et jugerait mieux ? Et pourtant 
voilà bien la doctrine économique : « Laissez- les 
faire tous deux, laisser passer tous leurs élèves. > 
— « La concurrence pour la plupart des en- 
seignements, c'est l'avilissement des produits, 
écrivait en 1884 un libéral sincère qui avait 
l'expérience de l'instruction, M. Beaussire. Il 

1. Giraud, Revue internationale de V enseignement^ 15 janvier 
iroi.— Gérard- Varel, Za liberté d'enseignement, (Ihid., 15 mars 

1902, p. 223.) 
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faut que le niveau soit maintenu par des écoles 
désintéressées, et il tendra sans cesse à baisser si 
ces écoles elles-mêmes ne peuvent se dégager 
de toute préoccupation mercantile*. » La con- 
currence suppose le maître à bon marché, la 
leçon à bon marché. Est-ce l'idéal ? Et la qualité ? 
On va répondre sans doute : la qualité importe 
également dans la fabrique; fournir bon, beau- 
coup, et à bon marché, un bon marché obtenu 
par le nombre des usines et des machines, sans 
inconvénient pour la qualité, c'est aussi l'idéal 
que sert la concurrence industrielle. L'idéal de 
la clientèle, ce n'est pas douteux; celui du pro- 
ducteur aussi, pourvu qu'il réalise d'abord son 
objet qui est de vivre et de s'enrichir. Il faut 
avant tout dans les affaires avoir cette clien- 
tèle, nombreuse d'abord, puis l'augmenter et la 
retenir : la seule règle est le goût de l'acheteur, 
ou l'art plus subtil encore de lui inspirer des goûts, 
à quoi la réclame et la mode excellent. Je me suis 
laissé dire que des produits assurés de se répandre 
étaient ceux dont la valeur intrinsèque très faible 
permettait le prélèvement sur le prix de vente 
très bas de dépenses considérables pour le luxe 

i. Beaussire, La liberté d^ enseignement et V Université A^ièky 
p. 23. 
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de la boutique et les frais de la réclame, avec le 
calcul d'un joli bénéfice. Et je dirai qu'avec des 
maîtres médiocres et mal payés, dressés à une 
certaine tâche comme la préparation d'un 
examen^ on peut, en flattant les goûts des parents 
pour l'économie et par les apparences, constituer 
une école très achalandée et lucrative, une bien 
méchante école. Faut-il donc que la concurrence 
appliquée à l'instruction favorise le développe- 
ment de ces maisons-là, et paralyse les eflforts 
des autres? 

Mirabeau, qui a poussé ce système à l'excès, 
l'acceptait avec toutes ses conséquences : « La 
société ne petit garantir, disait-il, les particuliers 
des fourberies de l'ignorance. Le pouvoir public, 
spectateur et garant du marché, ne saurait y 
prendre part, soit pour l'empêcher, soit pour le 
faire conclure : il protège tout acte qui ne viole le 
droit de personne. Il n'est là que pour les laisser 
tous agir librement*. » Contre les dangers du 
mercantilisme, il invoquait et on invoque la 
sagesse et la sollicitude des parents ^. 

Écoutons ce qu'en pensait Guizot, l'homme d'Étal 



1. Travail sur l'Instruction publique, cité précédemment. 

2. De Mérode, dans L'Ami de la religion, 30 août 1828. a Les 
vrais inspecteurs des études, ce sont les parents. » 
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qui a inscrit dans nos lois la liberté d'enseigne- 
ment : « Les fortunes sont médiocres, les esprits très 
prudents et peu enclins à dépenser dans une vue 
haute et lointaine. L'instruction privée exploitera 
ce penchant des familles: le bas prix de l'édu- 
cation deviendra le principal moyen de succès; 
la spéculation et le fanatisme, l'industrie parti- 
culière et Tesprit de parti, religieux ou politique, 
annonceront fastueusement qu'ils donnent la 
science et la vertu à meilleur marché, et, malgré 
la sincérité de leur affection paternelle^ l'inex- 
périence et la crédulité des parents céderont à 
cette obsession continuelle^. > 

Si l'acheteur était l'enfant, incapable encore de 
juger, il irait, et cela se voit dans les hautes 
études où il est plus libre, aux cours les moins 
longs, aux professeurs les plus indulgents. Quand 
la famille décide, d'autres éléments de choix in- 
terviennent, le prix, la mode, les influences de 
milieux, parfois même un calcul d'affaires où 
l'entrée de l'enfant dans telle ou telle école est 
un moyen d'attirer ou de satisfaire les clients du 
père, véritable marché dont une âme enfantine 
est le prix. C'est son affaire, sans doute, si 

i. Exposé des motifs du projet sur l'enseignement secon- 
daire. (Àrch. parlera., 2* série, t. C, p. 88). 
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renseignement n*a que la valeur d'un trafic. Mais 
s'il est la pensée qui s'éveille, le devoir qui s'ap- 
prend auprès du maître pour la conduite de la 
vie et l'intelligence des choses, le négoce en 
devient faux, injuste, odieux même. 

Et pourtant, au seul mot de monopole, le con- 
traire de la concurrence, les libéraux s'alarment* 
Ce fut le cri de guerre contre l'Uni vôrsité impé- 
riale. Avec quelle impatience fut accueillie la 
fameuse théorie de Royer-Collard sur le mono- 
pole de l'instruclion comparé à celui, de la justice 
et de l'armée ! « Est-ce que vous vendez la jus- 
tice? » s'écriait alors un catholique *. 

lien est des écoles comme des Églises. > Lors- 
qu'on y vit de la propagande, pensée ou croyance, 
et surtout sous la direction d'une hiérarchie qui 
ordonne et protège à la fois, le sentiment de la 
responsabilité personnelle et de la mission s'efface 
aisément pour faire place à des calculs d'hono- 
raires et de moindre effort. Contre cette tendance 
à la routine qui n'est en somme qu'un retour aux 
considérations d'ordre matériel, la concurrence 
paraît le remède salutaire qui garantit le progrès 



1. Royer-Collard, Arch. parlem., 2^ série, t. XIX, p. 58, ei 
Fabpy, Mémoires pour servir à Phistoire de rinstruction pu - 
Clique, t. ni, p. 316. 
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et détermine l'effort par là nécessité de moins 
songer à soi et davantage à la clientèle. 

Je ne parle point de l'émulation, de la rivalité 
des talents et des doctrines qui sont dans tous les 
cas des conditions de progrès aussi et des garan- 
ties de lumière. « La préoccupation des choses 
de Tâme et de l'esprit ne va pas sans discussion. 
Elle amène le choc des idées, elle provoque 
des divisions. Elle ne se conçoit pas sans prosé- 
lytisme*. * Le prosélytisme, c'est la propagande 
même et l'enseignement. Mais, considérons les 
maisons d'instruction sous le point de vue que 
désignent ces mots de concurrence et de mono- 
pole, point de vue commercial, économique : il 
est vrai que le moyen de les avertir, quand elles 
s'abandonnent aux avantages d'une situation faite, 
est de leur susciter des rivales. La libre concur- 
rence peut inviter aux examens de conscience, 
aux réformes nécessaires : n'est-ce pas ainsi 
qu'à la fin du xv!!!** siècle le travail libre a 
marqué le terme des abus de la corporation in- 
dustrielle et de ses monopoles établis à l'origine 
contre la malfaçon, exploités ensuite par des 
intérêts particuliers? 

1. De Pfcssensc, cilé par J. Simon, Liberté de conscience^ 
p. 345. 
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Un exemple maintenant d*un genre tout 
opposé : dans les débats pour la liberté d'ensei- 
gnement, ce qu'on réclame avec le plus d'ardeur, 
c'est l'indépendance de la pensée, le droit de la 
conscience au journal et à Técole. « Les con- 
naissances appartiennent à tous, écrivait Lamen- 
nais S comme la lumière du soleil. Elles sont le 
domaine commun de la famille et des individus. 
Une immense liberté est indispensable pour que 
les vérités qui doivent sauver le monde, s'il doit 
être sauvé, se développent comme elles le doi- 
vent. » Voilà en eflfet l'objet le plus élevé de 
l'enseignement, la diffusion à travers la jeunesse 
et les peuples des vérités de tout ordre : c'est la 
parole de vie, le viatique de liberté offerts à 
l'humanité par ceux qui sedévouent à son bonheur 
et à ses progrès. Dévouements précieux, malgré 
leurs erreurs dont chacun est juge et que per- 
sonne n'a le droit d'empêcher, libres donc. 

Eh bien ! il y a pourtant un moyen de les em- 
pêcher, en proclamant leur liberté, et parfois 
sans le vouloir. J. Simon l'a démontré, sans ré- 
futation possible en matière de cultes : « Si la 

1. Lamennais, CEuvres complètes, t. VI, p. 112. 
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distribution des budgets et des édifices est faite 
à certains cultes avec partialité, s'il y a un culte' 
mieux partagé que les autres, il devient domi- 
nant, non par sa propre force ce qui serait juste, 
mais par la force que le budget lui donne. Cela 
constitue une atteinte à la liberté religieuse. 
L'injustice n'est pas seulement possible, elle n'est 
pas seulement probable, elle est en quelque façon 
nécessaire * ! » Elle menace les écoles, comme les 
Églises, récole privée, le libre enseignement de 
la domination de certains maîtres, favorisés non 
[)ar la valeur, mais par les ressources de leurs 
maisons. 

On n'avait pas plus tôt décrété en 1850 la 
liberté que cet apparent bienfait procuré aux 
entreprises particulières marquait le début d'une 
concurrence où toutes ont peu à peu succombé. 
L'abbé Dupanloup avait déjà, en 1849, prévu 
les eflfets de la liberté réclamée par les catho- 
liques en vertu d'un principe, qui devait simple- 
ment aboutir à la ruine de toutes les libres ini- 
tiatives*. Cette confusion du spirituel, si je puis 
dire, et du temporel a été le motif et l'occasion 



1. J. Simon, Liberté de conscience, p. 329. 

2. De Lacombe, Débats de la Commission d'enseignement, 
Paris, 1899, p. 226. 
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des nombreux concordats scolaires qai ont réglé 
en France l'enseignement depuis 1833, œuvres 
politiques comme tous les concordats, mélanges 
de doctrine et de budget. 

Sans doute, avec la liberté, il reste à l'individu 
la ressource de Tassociation. Ce que disait en 
1857 J. Simon, a cessé d'être vrai, mais l'a été 
longtemps : « Que pourrait faire un citoyen dans 
son isolement avec des ressources nécessairement 
restreintes ? Quant à fonde r une vaste associa- 
tion laïque» il ne faut pas y songer. Nos lois 
semblent faites tout exprès pour empêcher les 
associatious de naître... Partout où il n'y a 
qu'une association autorisée, toute liberté con- 
quise devient immédiatement pour elle un mo- 
nopole ^ > Les sociétés laïques d'enseignement, 
plus libres qu'alors, sont désormais au service 
des initiatives particulières ; elles demeurent des 
appuis toujours incertains. Elles peuvent réussir 
à former, à soutenir des écoles d'un caractère 
nouveau, pour une clientèle spéciale. Elles 
peuvent encore, et à grand peine parfois, dis- 
tribuer des leçons comme celles des Universités 
populaires qui, avec les maîtres ajoutant l'effort 

% J. Simon, Liàerlé de conscience^ p. 375. 
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d'enseigner à leur métier, avec an matérie 
restreint, exigent un faible l)udget« 

La Congrégation domine^ par les conditions 
particulières, matérielles de la société qu'elle 
constitue, participant à toutes les ressources 
d'Eglise, soutenue par des instituts analogues ou 
les soutenant, inscrite au budget de la société 
religieuse en général, qui est parfois le bulget 
d'État, association, en un mot, appuyée sur un 
empire. Dès 1871, luttant contre la loi sur l'en- 
seignement supérieur qui allait autoriser toutes 
les associations formées en vue de&hautes études , 
H. Brisson signalait entre les sociétés laïques et 
l'Église pourvue de « moyens dont les autres 
citoyens sont dépourvus, l'ioégalité des condi- 
tions matérielles * ». Qa'on admette ou noti la 
légitimité de cette propagande par l'école congré- 
'ganiste, le fait demeure que^ si elle triomphe 
d'autres propagandes et d'autres écoles, elle le 
doit aussi bien aux ressources extraordinaires 
dont elle est incessam nent pourvue qu'à la 
vertu de ses leçons. Uimm^nse liberté enfin, 
qu'appelait de ses vœux Lamennais, ne peut 



1. H. %?\s%oxï^ La Congrégation^ Paris, 1902, Cornély, éditeur» 
p. 119. 
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vraiment devenir un bien au service de la vérité, 
que si d'autres biens, moins immatériels et plus 
malaisés à constituer qu'une loi, assurent et 
soutiennent l'effort de la pensée et de la foi. 

Voilà le problème de Técole dans toute la 
complexité de son objet. Certes, il est plus 
simple de dire, de répéter < liberté de l'enseigne- 
ment ! » que de définir cette liberté et l'enseigne- 
ment lui-même. 

Si la leçon n'était que marchandise^ et ren- 
seignement que trafic, il faudrait les livrer à Fac- 
tion de la concurrence. Si toute vérité, par sa 
seule force et l'effort de ses adeptes, pouvait s'en- 
seigner à coup sûr, dans cette lutte égale et toute 
morale contre Terreur, il n'y aurait qu'à la 
confier au soin de ceux qui l'aiment assez pour 
la répandre. Comme l'enseignement, à des degrés 
divers, est à la fois soumis à des conditions éco- 
nomiques et étroitement lié à la concurrence ou 
à la foi, on s'explique qu'indistinctement aussi 
on veuille le régler par la liberté du commerce et 
des opinions. 

Mais on n'a pas pris garde que mutuellement 
ces libertés se font tort. A l'école la concurrence 
compromet, paralyse, ou ruine l'effort légitime de 
la pensée, l'action des consciences et des esprits. 
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Il matérialise les leçons. Le droit à la propa- 
gande, le besoin de faire triompher des dogmes 
on des opinions, condamnent les industries sco- 
laires utiles, vainement protégées par le libre 
échange. C'est ainsi qu'on a vu ces industries 
atteintes par la loi qualifiée d'Édit de Nantes, 
et l'abolition du monopole scolaire coïncider, au 
témoignage d*un vrai libéral*, avec l'abaisse- 
ment des études secondaires, et le recul de l'ins- 
truction. Par cette grande loi dont on célèbre les 
bienfaits pour la liberté en général, les deux 
libertés particulièrement essentielles à l'ensei- 
gnement ont été contredites dans leurs effets, et 
inutilement proclamées. 

Si l'on ne s'en tient pas aux formules, si l'on 
cherche la réalité, il y a tout avantage et urgence 
à reprendre, après une rature qui s'impose, 
après le rappel de cette loi, le problème de la 
liberté des écoles. 

Je dis qu'il faut abolir cette loi, non pour tels ou 
tels articles seulement dont un certain parti a pu 
se prévaloir, se prévaut encore et s'arme pour 
sa défense, comme il s'était armé de la loi tout 
entière pour l'attaque. Que ces articles dispa- 

1. Beaussire, La liberté d* enseignement, p. 23 
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raissent après ceux qne la législation sur les 
conseils de TUniversité ou Tinstniction primaire 
depuis 1875 a supprimés, ce sera, sans doute, 
une nouvelle défaite pour le parti dont ils ont 
servi les progrès et favorisent la résistance. Mais 
ses adversaires se tromperaient gravement, s'ils 
se croyaient alors maîtres de la solution défini- 
tive. 

Tant que les Français, séduits et abusés par 
le prestige de la liberté d'enseignement, n'auront 
pas fait Telfort nécessaire pour concilier les droits 
de l'industrie et de la conscience à l'école, la 
loi Falloux subsistera dans sa partie essentielle, et 
avec ses effets funestes de discorde et de com- 
bat. Elle continuera, consacrée par de nouvelles 
lois qui auront l'apparence seulement d'un re- 
mède, à faire le mal que font dans la vie et le 
développement des sociétés tous les problèmes 
mal posés. 

La Révolution française a successivement en- 
visagé la liberté de l'école avec Talleyrand et 
Mirabeau, au point de vue industriel; avec Gon- 
dorcet, au point de vue des consciences. Il appar- 
tient à la République, après cent ans d'hésitations, 
de reconnaître et d'adopter une loi de l'école par 
laquelle la concurrence nécessaire ne fasse point 
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tort à la formation des esprits et des consciences, 
ni la propagande des croyances et des opinions, 
à l'action et au progrès des initiatives particu- 
lières. Il ne suffit pas qu'elle proclame la liberté 
de l'enseignement, comme elle l'a fait une fois 
déjà, en 1886 : il faut qu'elle règle l'action des 
deux principes très diflférents qui s'appliquent à 
l'école sous une môme formule de liberté, et se 
nuisent si on les emploie sans mesure ni limite 
simultanément, la concurrence et le prosély- 
tisme. 

Qu'on réfléchisse donc à Tobjet de l'ensei- 
gnement. Au lieu de considérer ceux qui le 
donnent pour le profit ou pour les idées, qu'on 
pense à ceux qui le reçoivent. Dans toutes les 
Constitutions françaises, sans exception, le 
« droit (ffenseigner » a été subordonné au 
« droit d'apprendre ». C'est pour avoir négligé 
cette subordination nécessaire qu'on n'a pas 
trouvé aujourd'hui encore la vraie formule de 
l'école. 

Limiter la concurrence au point où l'écolier 
risquerait de recevoir, au lieu de leçon, une mar- 
chandise médiocre. « Il faut des écoles désinté- 
ressées, dégagées de toute préoccupation mer- 
cantile », disait M. Beaussire, en 1878. Limiter le 
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prosélytisme quand, avec d'autres ressources que 
le trafic de l*école, il empoche le libre commerce 
entre le maître et l*élève des leçons les plus 
utiles, et les meilleures. Voilà les devoirs qu'im- 
pose le respect de la liberté industrielle, de la li- 
berté des consciences, mutuellement réglés dans 
leur rapport nécessaire par le statut de Técole 
et les intérêts de l'élève, la fin dernière en vé- 
rité de l'enseignement. 






Toute démocratie, la démocratie française par- 
ticulièrement, libre, laborieuse et fortement ap- 
puyée sur la famille, est susceptible, et doit Tétre 
à regard des principes essentiels qui garantissent 
son bonheur et ses droits. Elle s'inquiète à la 
moindre atteinte qui les menace. Dans la Constitu- 
tion « conséquente aux droits inaliénables de 
rhomme* », comme disaient les hommes de 1789, 
elle mit sa confiance où ils avaient placé leurs 
espérances. La défendre avec la même ardeur que 
la Révolution la réclamait est et demeure son 
premier souci. C'est Tobjet des appels que loi 

1. Cahiers de la noblesse d'Alençon. (Arch. parlem., 1. 1» 

p. 717.) 
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adressent libéraux et des démocrates * : sauve- 
garder une liberté qui parait celle de la cons- 
cience et de la parole, les droits des pères de 
famille c'est-à-dire des citoyens, repousser un 
monopole^ Tasservissement à une tyrannie du 
travail et de la pensée, lui semblent des devoirs 
impérieux. 

Après examen, le problème qui provoque ces 
alarmes apparaît tout autre à la raison: et le 
péril n'est que dans les termes trop généraux, 
incomplets, où depuis cent ans, ce problème a 
été posé à la nation. 

Certes, c'est une liberté essentielle, primor- 
diale, de celles qui, naturelles, constituent le 
pacte social que le droit d'enseigner à ses conci- 
toyens des croyances, des vérités ou des hypo- 
thèses scientifiques, de propager par la parole et 
par le livre ses doctrines religieuses, sociales ou 
politiques, de recruter à ces doctrines des disci- 
ples ou des partisans, de leur former par le libre 
choix de ses méthodes et de ses instructions 
des professeurs, des avocats, ou des apôtres. Et 
réciproquement l'homme a le droit, et la femme 



1. Voir Péguy et B. Lazare, Cahiers de la quinzaine, 1902. — 
Clemenceau, le Bloc, 17 février, 18 août 1901, la discussion,, 
enfin, à la Chambre des Députés, du 14 février; 1902. 
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également, car c'est un droit de Tespèce hu- 
maine, d'aller aux leçons qui l'attirent^ le satis- 
font et le retiennent, d'adopter un livre, un 
maître et un journal : nulle loi ne peut limiter la 
libre communication, sous forme d'enseignement, 
des pensées, des paroles, des écrits entre les ci- 
toyens. C'est un de leurs droits les plus pré- 
cieux. 

Et de môme, c'est bien une liberté naturelle, in- 
hérente à la constitution môme de la famille, que 
le droit du père d'élever et d'instruire ses enfants, 
de les garder près de lui pour soigner leur 
esprit et le corps, de les développer à l'abri des 
atteintes de la nature et des hommes, avec les 
croyances et les opinions, avec lecpncours de 
maîtres qu'il juge par sa propre expérience fa- 
vorables à ce développement, à leur bonheur» 
Ce droit apparaît dans toute sa force lorsqu'il 
s'agit pour la mère, en particulier, de garder 
et d'élever sa fille au foyer domestique. 

Devant ces droits de la nature et de l'homme, 
la loi, la volonté générale, la puissance publique 
s'arrêtent impuissantes, ou n'interviennent que 
pour en assurer l'exercice égal et libre à tous les 
citoyens. Voilà le droit d'enseigner, et celui de la 
famille. 



_^ 
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Mais ce n'est pas vraiment la liberté d'ensei- 
gnement, parce qu'enseigner est, le plus souvent 
et dans un sens plus précis, instruire des enfants 
ou des adolescents, ni la liberté de penser de la 
famille, parce que dans la famille il y a les en- 
fants, outre le père. 

De maître à écoliers la leç)n n'est point une 
communication de pensées et d'opinions analo- 
gue à celle qui se fait entre citoyens par 
l'adhésion raisonnée ou confiante des hommes à 
l'enseignement des autres hommes. Pour la for- 
mation de son intelligence et de sa conscience, 
l'enfant y est conduit par sa famille, obligé et as- 
treint par la discipline : point de discussions, ou 
les seules que comportent son âge, l'autorité et 
l'expérience du maître. L'école forme un groupe 
à part : elle ne ressemble pas à toutes les autres 
réunions d'hommes où l'on peut enseigner, ni au 
foyer domestique auprès duquel l'enfant a vécu la 
vie et les leçons des parents. Elle n'est plus la fa- 
mille, elle n'est pas encore la société. 

Les individus qui la composent ont, comme les 
parents, comme les citoyens, des droits naturels, 
que, n'étant plus au foyer et n'étant pas encore 
dans la cité, ils ne peuvent appuyer sur l'organi- 
sa tion de Tune, sur la constitution de l'autre. Et 
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par là s'impose la nécessité d'un statut de Técole, 
«iisÙQct des lois qui garantissent les droits de la 
lâaillle et des citoyens. Les droits naturels de Ten- 
ûat en doivent être la base et la règle. 

Le f^ejple des enfants» à Técole, n'a pas moins 
I-escia d'uiie décîaralion et d'une charte que 
la njîioa française. Ainsi seulement prendra fin 
le c.n-it de la famille et de la cité qui se les dis- 
juier.l depuis trop longtemps. A. côté de la 
iîlerîê d'enseignement pour l'homme et le ci- 
toyen, des droits de ia famille pour les parents, 
il rVrjt loraiuler, p-ur l'enfant, le droit de l'école. 

Le Solidement de cette charte, c'est également 
le resi ecl de la liberté et de Tindividu, mais, au 
lieu d'aae hberté qui s exerce, la sauvegarde 
d'aae liberté qui se prépare. La loi prescrit des 
bornes à l'action des citoyens lorsqu'on s'exerçant 
elle peut nuire à la préparation de cette personne 
et de cette conscience morale en formation. Si 
elle respecte le droit du père sur sa famille, et de 
l'Église au séminaire, elle prescrit au citoyen qui 
ouvre une école, aux parents qui y envoient leurs 
enfants des conditions de science, de conscience 
et de moralité qui protègent l'élève. Contre ces 
conditions, le père ne peut invoquer ses droits : 
car il n*est puint juge, hors de sa famille, des 
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relations de droit entre les citoyens. Le prêtre ne 
peut réclamer du droit naturel de sa croyance, la 
règle de l'école n'étant point celle du séminaire. 
A l'école, c'est en citoyen qu'il enseigne, et 
comme tel, il doit s'incliner devant la loi des- 
tinée à limiter dans la cité, pour la défense de 
l'enfant, l'exercice de ses droits naturels*. 

Ces conditions imposées aux maîtres ne sont 
par elles-mêmes que des garanties préventives, 
. brevet ou autorisation révocables. L'État, pour 
connaître les cas où elles devraient être reprises, 
inspecte et surveille l'école. Il considère à la fois 
l'esprit et la valeur des leçons, la conduite du 
maitre, l'emploi des livres. Et si les leçons ou 
livres sont manifestement des œuvres de propa- 
gande, de polémique et non des moyens d*en- 
seignement, l'école doit en être préservée : car 
ils sont par leur nature destinés et doivent être 
réservés à des adultes. Le citoyen qui les oflfre 
aux enfants ne peut invoquer ni son droit, ni 
celui de la famille : il manque à un engagement 
qu'il acceptait en ouvrant son école. Et c'est bien 
de lui qu'on peut dire plus que d'autres : nul n'est 
censé ignorer la loi. 

1 . Bulletin de la Société Condorcet (février 1902) : Projet 
lamon et Rauh, 
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On oublie trop, lorsqu'à défaut du droit d'en- 
seigner on invoque le droitàla concurrence, que 
récole est une industrie o'un genre particulier 
où rÉtat peut intervenir pour protéger l'enfant, le 
consommateur. Si l'homme est garanti contre le 
charlat&n et d'ailleurs peut choisir un mauvais 
médecin, si le père dans sa famille peut aussi le 
faire, la société appelle aux hôpitaux les meilleurs 
praticiens. L'enfant a droit à la meilleure ins- 
truction : les parents, ses seuls gardiens selon 
certaines doctrines^ seraient les seuls juges des 
leçons. Du jour où ils mettent leurs enfants en 
contact à Técole avec d'autres citoyens, la loi 
peut et doit intervenir comme entre tous les ci- 
toyens. Et si l'industrie scolaire était organisée 
de telle manièi e qu'elle tendît, [)ar une concur- 
rence à tout prix, à rabaissement des études gé- 
nérales, la nation ne comprendrait pas, et en 
France n'a jamais compris, que l'État s'en désin- 
téressât. 

C'est pour relever et maintenir ce niveau des 
éludes que l'État organise des écoles. D'autre 
part, pour permettre aux initiatives particulières 
d'offrir à l'enfant une instruction toujours meil- 
leure, il peut s'opposer à la constitution d'établis- 
sements collectifs, dont la puissance financière 
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et matérielle tendrait à établir, au profit de cer- 
taines méthodes, une sorte de monopole nuisible 
au progrès des études. Le droit de Tenfant exige 
cette surveillance de la société sur leur industrie 
dont il risque d'être victime. 

Il exige enfin de tous les maîtres sans excep- 
tion une neutralité qui semble d'abord difficile 
à définir. Tant on a été habitué en France par 
l'Église et les gouvernements à considérer Ten- 
fant comme un être sans droits, appartenant, 
faute de s'appartenir, à qui saura s'en saisir 
pour assurer dans l'avenir le succès de sa pro- 
pagande ! Tant il est plus facile d'en imposer à 
des enfants que de discuter avec des adultes ! 
La neutralité pour le maître^ c'est pourtant un 
devoir bien simple, l'obligation, qui résulte de la 
difl'érence entre la cité et Técole, d'enseigner 
seulement aux élèves les vérités dont on serait 
en mesure de fournir les preuves aux hommes*. 

Si Ton parlait un peu moins de la liberté d'en- 
seignement et des parents, peut-être penserait- 
( n plus à l'enfant et à la charte de l'école. 

1 . Berp, VÉtat doit-il être neutre 9 (Revue poUtique et par- 
lementaire, 10 septembre 1902.) 
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LA DOCTRINE ET LES FAITS 

Depuis cent ans bientôt, on aura disputé en 
France sur la liberté d'enseignement, le mono- 
pole, la concurrence et les droits de9 pères de 
famille. 

C'est un combat inégal entre les Français 
qui se laissent séduire par ces formules mal 
définies, et ceux qui s'en servent pour atteindre 
ou conserver des positions très précises. 

Jamais la loi ne terminera ce débat, quels 
que soient les avantages remportés momen- 
tanément de part et d'autre, tant que le légis- 
lateur ne sera pas fixé sur la valeur de ces 
formules ni en état de donner à ce problème, 
où Ton a tant invoqué le droit naturel, la solu- 
tion la plus conforme aux droits d*une part, à 
tous les droits engagés dans cette querelle, et 
de l'autre à la nature du peuple français ou de 
ses institutions scolaires. 
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* 
« « 



A force de répéter, liberté d'enseignement, 
on a presque oublié Técole, faite pour l'écolier, 
aa moins autant, il me semble, que pour le 
maître en « droit d'enseigner ». Depuis que 
ce droit est devenu une arme de combat, il a 
été détourné de son objet et de sa an ; la pensée 
des hommes qui l'ont inscrit, au xix*' siècle, dans 
nos lois, leur désir de multiplier les écoles et les 
moyens d'instruction ont été transformés en je 
ne sais quel souci exclusif, étranger à leurs décla- 
rations, de donner aux citoyens une nouvelle 
liberté. Ainsi, le silence s'est étendu sur les droits 
de toute une jeunesse qui sera la cité de demain : 
et toutes les réclamations se sont faites en 
faveur des maîtres, groupe bien restreint, à 
côté de ces espérances. 

La Révolution n'avait pas pensé qu'il y eût 
besoin, le jour où la parole devenait libre, de 
spécifier la liberté de chacun des modes de la 
parole. Est-ce que, formulant le droit d'écrire, elle 
distinguait le livre et le journal? Proclamant 
les titres et le libre usage de la propriété, elle 
n'examinait point les conditions de la pro- 
priété industrielle qu'elle a pourtant affran- 
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chie. Elle en avait dit assez pour que la 
liberté fût pour jamais acquise à tous les citoyens 
sans formule nouvelle, de communiquer par 
l'enseignement aux autres citoyens leurs pen- 
sées, leurs opinions, même religieuses. 

Pour Tenfance, incapable d'exercer ce droit, 
elle en avait conçu et formulé un autre, qui, 
logiquement lui en doit tenir lieu, « le droit à 
s'instruire ». Puisqu'il ne s'agit en vérité dans 
nos débats présents que d'écoles, c'est cela 
qu'il faut reprendre et considérer. L'école 
a son statut, comme la cité, dans la cité. Et, 
devant ce statut, destiné à protéger un petit 
monde dont la faiblesse présente égale l'impor- 
tance future, les citoyens doivent incliner leurs 
libertés et leurs droits. Il suffit et il faut que 
la loi dise où commence et où finit l'école, 
pour prescrire les bornes auxquelles s'arrête, 
devant l'enfant, pour le citoyen, Texercice illi- 
mité d'ailleurs de sa parole. 

Monopole, concurrence, voilà encore des 
formules qu'il importe de définir. S'agit-il de 
cette organisation fiscale et commerciale de 
l'Université napoléonienne, où l'école publique 
et même privée était pour l'État une source 
de profits, et de la concurrence que peuvent 
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se faire les citoyens d'un pays par des mai- 
sons d'instruction dont ils vivent et s'enri- 
chissent ? — Ou bien veut-on parler de Tefifort 
souvent tenté par les gouvernements, les 
Églises ou les partis pour se saisir de la jeu- 
nesse sous le prétexte de l'instruire, et des 
avantages que procure au progrès des moeurs 
et des esprits la libre rivalité des méthodes 
d'éducation et d'instruction ? Les deux points 
de vue se sont rencontrés dans la création 
de l'Université impériale; ils se mêlent aussi 
dans nombre d'institutions scolaires, parce 
qu'une maison d'instruction peut rarement 
échapper aux préoccupations mercantiles, et 
que le prosélytisme, en formant des disciples, 
constitue forcément des clientèles. La loi de 
1850 a pourtant fait voir que le législateur 
avait eu tort de ne les point distinguer, et 
détruisant le monopole universitaire d'établir à 
la fois sans limite la concurrence industrielle qui 
avilit les études, et l'école désintéressée qui 
sacrifie les industries privées à des monopoles 
d'Église ou d'État. 

En cette matière délicate où il s'agit de con- 
cilier les deux grands systèmes scolaires qui 
se sont présentés à l'examen des Constituants, 
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fondés sur la libre indastrie, ou sur la libre 
manifestation de la vérité, il n'est encore 
qu'une règle sûre, Tobjet de l'école. Les inten- 
tions intéressées ou désintéressées du maître, 
les exigences de leur maison ou de leur pro- 
pagande ne doivent plus demeurer le seul fon- 
dement de la législation scolaire, à l'exclusion 
de l'intérêt de l'enfance pour qui l'école est 
faite. Et, comme l'élève n'est point une mar- 
chandise^ mais le consommateur d'une denrée 
dont la valeur plus que le prix importe, ses 
besoins autorisent la loi à restreindre la con- 
currence industrielle dans la limite nécessaire 
aux bonnes études comme à maintenir l'ensei- 
gnement ofifert à la jeunesse dans des bornes où 
il ne puisse ruiner les industries scolaires utiles 
au progrès des méthodes et des lumières. 

Si Ton envisage uniquement le droit des 
citoyens à se faire maîtres d'écoles, nul moyen 
pour la loi de s'interposer avec autorité entre 
ceux qui feront de leur école un commerce 
aux dépens des études, ou un moyen de propa- 
gande aux dépens de rivaux dont Tindustrie 
profiterait à eux-mêmes ou au public. Mais ici 
encore que la loi considère l'enfant : et sans 
difficulté, légitimement, elle trouvera le régime 
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scolaire le mieux fait pour lui fournir ce qu'il 
a le droit de trouver, des leçons renouvelées par 
Teifort de la concurrence et garanties contre 
ses dangers, des maîtres capables de l'instruire, 
incapables de le dominer. 

Et ce régime, enfin, ne sera pas fondé uni- 
quement sur les libertés des pères de famille. 
Il faut que les citoyens comprennent et acceptent 
une limitation de leur puissance paternelle, 
comme de leur droit à iâ parole, à la pro- 
pagande ou à l'industrie, nécessaire à la sau- 
vegarde de l'enfant. Dès que l'enfant quitte le 
foyer, la sollicitude des parents doit se mani- 
fester d'abord par leur soumission au statut de 
l'école. De quelle ressource pour eux-mêmes 
serait la loi, s'ils n'acceptaient pas qu'elle 
réglât sans exception les rapports entre tous les 
membres de la société? Leur fils n'est pas 
encore un citoyen, et il est plus qu'un citoyen, 
puisque sa faiblesse impose à la cité des 
devoirs plus étendus et des sacrifices plus 
lourds que la loi n'en exige pour garantir à ses 
aînés Texercice de leurs droits. Les rapports 
de rélève et du maître, de deux individus 
sociaux appellent et légitiment une interven- 
tion sociale. Les parents ne la peuvent repous- 
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ser, au risque de s'en priver quand ils Tin- 
voquent à l'appui de leurs propres droits. 
Intermédiaire entre la cité et la famille, l'école 
ne relève ni du droit de l'État, ni de la loi de 
famille exclusivement. Et c'est encore le moyen 
le plus sûr de prévenir ou de résoudre les conflits 
de ces deux puissances que de les subordonner 
comme il convient, l'une et l'autre, à l'intérêt de 
l'enfance. 

Ainsi apparaît au travers des nuées d'argu- 
ments entassés par les partis, dissipés ou réduits 
par la raison à leur juste mesure, la lumière du 
droit véritable, l'école, avec son statut spécial où 
l'élève vient apprendre à penser et à vivre, placée 
comme l'hospice où la vieillesse achève de s'é- 
teindre, sous la sauvegarde de la cité. Il faut 
qu'au seuil de ces retraites interdites aux dis- 
cussions et aux violences, les citoyens désar- 
ment, que leur propagande, leur commerce, et 
même leur sollicitude, tous les droits qu'ils 
exercent dans la nation ou dans la famille légi- 
timement, se règlent et se limitent par la charte 
de Tenfance. 

C'est une chose en soi assez singulière d'en- 
tendre, depuis un siècle, les mômes hommes qui 
reprochent le plus à la démocratie d'avoir tra- 

17 
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vaille à rapprocher, par un eflfort de la raison, 
ses institutions politiques et sociales du droit 
naturel, invoquer sans cesse ce droit comme 
règle de l'école. Ce n'est pas un motif pour 
refuser de chercher rationnellement le régime 
scolaire le plus respectueux de la personne 
humaine, le plus conforme à la liberté des cons- 
ciences, le plus juste. Il importe, cependant, 
d*écarler les prémisses fausses, par lesquelles cet 
examen a toujours été faussé. Prendre, de bonne 
foj, pour point de départ non le maître, mais 
rélève, non les parents, mais Tenfant qu'ils con- 
duisent aux écoles, c'est s'obliger à reconnaître 
que la Déclaration des Droits de l'homme, le 
libre- échange, et les principes constitutifs de la 
famille ne suffisent pas à constituer les assises 
de la législation de l'enseignement. S'agit-il d'en 
faire une démonstration? Le droit de l'enfant, 
de Tenfant en contact avec des citoyens, n'est-il 
pas au-dessus de la preuve? Le but de toute 
école, comme de l'association politique pour les 
membres de la cité, c'est la conservation des 
droits naturels et imprescriptibles du futur ci- 
toyen . 

De cette cité particulière, aussitôt que le but 
e^A ainsi marqué, la raison découvre les lois. 
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Ce n'est pas le droit d'enseigner^ mais le 
devoir de fournir la preuve qu'on apporte à 
rélève la nourriture nécessaire à sa conscience 
et à son esprit, l'obligation de l'exemple plus 
puissant encore que la leçon de morale, et de la 
leçon de méthode critique plus efficace que Tac- 
cumulation des connaissances transmises. C'est, 
par un sacrifice plus grand, l'engagement de ne 
pas traiter l'enfant en adulte, d'accepter l'aban- 
don à sa faiblesse d'une partie de droits qu'on se 
croirait fondé à exercer sans limite, et surtout 
de le faire en proportion de l'autorité qu'on a sur 
lui. C'est enfin la nécessité dernière de se sou- 
mettre aux sanctions que comporte cet engage- 
ment, et de ne pouvoir invoquer, pour s'y sous- 
traire, des libertés personnelles, de commerce ou 
de croyance, qu'en instruisant Tenfance on a 
consenti à laisser restreindre. 

Les obligations des maîtres - prescrivent à 
ceux qui les choisissent leurs devoirs, et d'abord 
le premier de tous pour la famille et l'État, celui 
de les chercher et de les choisir. De la société et 
des parents, l'instruction est obligatoire. A deve- 
nir un homme, moralement et physiquement, 
l'enfant a le même droit que plus tard, quand il 
le sera devenu, à être un citoyen. 
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La société, en oatre, lai garantit les maîtres, 
privés et publics, qui devront former à la fois 
et respecter sa conscience. Ce n'est pas le droit 
de l'État, c'est son devoir, comme celui de la 
famille, de connaître les citoyens à qui elle confie 
uoe personne humaine, destinée à devenir entre 
leurs mains une personne libre et raisonnable, 
une conscience autonome. Toutes les fois que 
famille ou État disposent de l'enfant, pour leurs 
fins particulières, le statut de l'école. Tait de leurs 
obligations et non de leurs droits, est violé : sé- 
minaires ou couvents d'État sont des instruments 
de propagande religieuse ou politique que la 
société ou les pères de famille, protecteurs de 
l'enfance, ne peuvent impunément laisser se subs- 
tituer aux écoles. 

C'est parce que Tenfant a paru une propriété 
sans maître, que la leçon a été trop long* 
temps objet de trafic. De ce trafic la loi doit 
affranchir la cité scolaire, comme elle a pros- 
crit, dans la cité démocratique, tout marché de 
la personne humaine, absolument. C'est la con- 
séquence même de l'obligation qu'elle prescrit 
au maître, quand elle lui impose de penser seu- 
lement à la formation intellectuelle et morale de 
l'enfant. 
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Mais il faut que le maître vive et que Técole 
s'installe : il est bon aussi que Tintérêt des pro- 
fesseurs et des maisons soutiennent et pro- 
voquent leur émulation et leurs efforts. II y aura 
toujours des écoles favorisées parla propagande, 
et il n'est pas mauvais qu'il y en ait de fondées 
sur l'intérêt. C'est à la société, protectrice de 
l'enfant, qu'il appartient de le défendre contre le 
trafic et de lui procurer contre la propagande la 
ressource des maîtres intéressés à l'instruire. 
Ainsi se trouve en droit justifié le moyen qu'elle 
a le plu^ employé en France^ Tinstitution de 
maisons d'État les plus conformes au statut de 
l'école, où rélève est encore le plus assuré de 
n'être ni objet de commerce, ni instrument de 
propagande. 



♦ ♦ 



Quelle distance sépare aujourd'hui le régime 
scolaire de la République de cet idéal de Técole, 
où une démocratie doit tendre ? Se rapproche-t-il 
du droit naturel, ou s'en éloigne-t-il par les 
concessions que la réalité impose à toute légis- 
lation humaine? 

Nos institutions scolaires de la France, au 
début du XX* siècle, sont, nous l'avons montré, 
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le résultat d'un effort séculaire de la nation pour 
procurer à tous les citoyens le bienfait d'une 
instruction que, dans la grande crise de 1789 
d'abord et plusieurs fois depuis, elle a déclarée 
indispensable à Taccomplissement de ses des- 
tinées. Les déclarations de cette nation, avant, 
pendant la Révolution et après, ont été trop fré- 
quentes et trop formelles pour qu'on puisse 
attribuer à la seule initiative des gouvernements 
intéressés à recruter des maîtres pour leur ser- 
vice, l'édiâce substitué peu à peu dans le dernier 
siècle aux écoles de Tancienne monarchie. 

C'est à la fois sur l'intérêt de la cité et le souci 
de l'enfance que ces déclarations nationales, que 
cet édifice scolaire ont été fondés, pour épargner 
aux générations à venir les malheurs que les 
Français attribuaient à leur propre ignorance, 
pour en éviter le retour ou pour en effacer les 
traces. 

Ainsi, l'objet principal de ce programme d'ins- 
truction a correspondu dans les faits, dans This- 
toire de la démocratie française, au but que 
toute école, dans une société libre, en faveur 
des futurs citoyens, doit se prescrire. Persuadée 
que le bonheur des citoyens est en raison directe 
de la mesure où ils règlent leurs destinées et 
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sont instruits à en décider, la nation a trouvé 
dans le sentiment profond de sa croyance au 
progrès, dans les appels adressés aux généra- 
tions successives pour réaliser ce progrès et 
éviter des retours en arrière, les motifs d'un culte 

véritable pour l'école, que la raison et le droit 
confirment. 

Elle a voulu des écoles accessibles à tous, obli- 
gatoires pour les parents, non le jour seulement où 
le principe, en 1882, fut inscrit dans une loi spé- 
ciale, mais toutes les fois que son vœu librement 
entendu put être recueilli dans les Constitutions, 
en 1791, en 1793, en 1830, en 1848 enfin, par le 
projet Carnot que la loi Falloux a traîtreusement 
remplacé. Ce vœu d'ailleurs ne serait pleinement 
réalisé que si rien n'empêchait les parents d'en- 
voyer les enfants aux écoles, si aucun obstacle 
matériel, plus fort que la volonté et l'obéissance à 
la loi, ne s'opposait à l'instruction des pauvres 
gens. Le dernier efl'ort tenté en ce sens par l'ins- 
titution légale des Caisses d'écoles, malgré les 
subventions de TÉtat, n'a point eu encore un 
succès assez général pour que toute la jeunesse 
française soit assurée d'être défendue contre 
l'ignorance. C'est une question de budget. 

Nous touchons ici aux problèmes non de droit, 
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mais de fait qui se posent pour la famille ou la cité 
lorsqu'elles veulent remplir « leur devoir d'ins- 
truire ». J. Simon disait un jour : c La meilleure 
loi d'enseignement pourrait se faire en deux 
lignes. Il sera mis à la tâte de Técole des institu- 
teurs intelligents et dévoués de cœur à leurs 
fonctions. » L'instruction de l'enfance est une 
obligation qui implique immédiatement le recru- 
tement des maîtres préparés et dévoués à leur 
tâche. Et il ne s'agit pas de les choisir, mais de 
les entretenir pour qu'ils s'y consacrent. 

En beaucoup de pays, en France même avant 
1789, pour le professeur comme pour le médecin, 
les honoraires de son savoir et de ses soins sont 
demeurés l'objet d'un débat, d'un contrat avec 
les familles, d'un échange en somme entre les 
citoyens libres réglé surtout par l'offre et la 
demande, par la concurrence. Liberté pour chacun 
de faire valoir sa science et d'en vivre : liberté 
d'enseignement; — droit aux parents d'apprécier 
la valeur des leçons, de chercher au meilleur 
compte les meilleures, les plus conformes à leurs 
ressources et à leurs calculs d'avenir pour l'enfant : 
droit des- pères de famille. Commerce d'ensei- 
gnement que nous voyons encore pratiqué parles 
maîtres et les familles pour l'instruction musicale. 
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Il Test de moins en moins en France pour 
l'instruction générale de renfanee, depuis que 
par étapes successives la nation a imposé aux 
gouvernements successifs la charge d'un ensei- 
gnement d'État. Ce fardeau , la puissance pu- 
blique ne Ta accepté, ni volontiers, ni du pre- 
mier coup et en bloc. Les hommes d'Etat de la 
Révolution le trouvaient lourd ; Bonaparte, 
et les gouvernements qui lui succédèrent ne s'en 
chargèrent que dans une mesure restreinte ; la 
monarchie de Juillet un peu plus. C'est la Répu- 
blique, inspirée par un sentiment national de 
réparation, qui a fait de l'instruction un service 
d'État, sans calculer ses risques, ses dépenses 
et sa responsabilité. 

Ce régime scolaire, que nous trouvons aujour- 
d'hui achevé, a donc été l'œuvre d'un siècle. Il 
s'est fondé par une lente pression des citoyens 
sur rÉtat et surtout, ne Toublions pas, par le 
désir commun à toute la nation de procurer à 
ses enfants des leçons meilleures et moins 
chères que celles de l'industrie privée. Ce sont 
les familles et les bons citoyens qui, aux heures 
de détresse, ont fait appel à Tintervention pu- 
blique. Ils n'ont pas jugé, à ces moments diffi- 
ciles, que ces appels pussent constituer un danger 
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pour l'enfance : ils croyaient assurer son avenir 
et celui de la cité. 

Il est arrivé cependant que les longues hésita- 
tions de l'État, depuis la Révolution, ont eu pour 
effet d'obliger la nation mal satisfaite, après la 
création des lycées, par l'absence de collèges et 
d*écoles et, après la création incomplète des écoles 
primaires, par le défaut d'études élémentaires et 
supérieures, à s'adresser longtemps encore à l'in- 
dustrie privée. L'État lui-même formulait les 
droits de cette industrie, libre d'enseigner « ce 
qu'elle sait et même ce qu'elle ne sait pas », pour 
justifier et masquer ses mouvements de retraite. 
Les libéraux eux-mêmes les invoquèrent en 1830, 
en 1848 afin de donner au peuple les leçons que 
les gouvernements lui refusaient. 

L'Église et les catholiques, soutenus par le 
prosélytisme et par l'argent ont profité, pour 
multiplier les écoles religieuses, des hésitations 
de l'État à créer des écoles publiques, des droits 
qu'il accordait aux écoles libres. On les a vus 
même, en 1833 ou en 1850, signer avec les gouver- 
nements des concordats pour partager avec eux 
la tâche et les profits de l'éducation des Français. 
Et ainsi on a entendu des maîtres non seulement 
réclamer leur droit à ouvrir des écoles, comme 
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on fonderait un journal, mais s'autorisant même 
de la confiance et des droits de la famille, régler 
la façon dont la jeunesse serait distribuée comme 
une proie à partager entre les écoles rivales ; 
parler hautement de leurs droits, et s'accorder 
pour faire le silence sur leurs devoirs. 

C'est alors qu'abandonnant le système des 
concordats, dénoncés par un grand honnête 
homme, par V. Duruy à la fin de l'Empire, l'État 
démocratique se décida à remplir le vœu de la 
nation formulé en 1870 dans un cri de détresse, à 
organiser Técole publique à tous les degrés et 
partout, depuis la simple maison primaire de 
hameau jusqu^aux laboratoires de la vieille Sor- 
bonne renouvelée et agrandie. Mais si la Répu- 
blique ne songeait plus à faire des particuliers ses 
associés, les concordais que les gouvernements 
précédents avaient passés continuaient leurs effets, 
et lui avaient constitué des rivaux. On lui reproche 
aujourd'hui, en présence des résultats, de s'émou- 
voir de cette concurrence qui paralyse et menace 
les effets et les progrès de ses institutions sco^ 
laires. On lui vante les bienfaits de l'immense 
liberté réclamée par Lamennais, après qu'il s'est 
consacré à un immense effort d'instruction de- 
mandé par la nation tout entière. 
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Dans cette querelle, l'État ne fait point assez 
valoir, à mon sens, le prix et les conditions de 
cet effort. II suit trop ses adversaires sur le ter- 
rain, en tous sens foulé au xix* siècle par les 
partis, où ne se voit plus qu'à peine la grande 
route nationale qui depuis la Révolution a mené 
la France tout entière à Tédiâce aujourd'hui 
consacré par la démocratie à l'instruction de 
l'enfance. Il n'oblige point assez la nation à 
considérer cet édifice, sa destination véritable, 
les frais d'établissement, et les dépenses d'en- 
tretien. 

Toute une partie est ouverte au public gratui- 
tement, récole primaire; une autre^ l'Université, 
contre une légère rétribution, de 100 francs par 
an donnée par chaque élève, Tautre enfin, les 
écoles secondaires, aux conditions d'une institu- 
tion qui en principe devrait vivre sur le trafic de 
ses leçons et de ses pensions* 

Il est hors de doute que les plus fréquentées, 
celles qui soufi'rent le moins, des écoles rivales, 
sont celles dont le Trésor public fait tous les frais. 
La nation a voulu que Técole primaire fût partout 
créée et suivie; elle a souhaité que les hautes 
études, trop longtemps négligées^ fussent culti- 
vées en France comme en Allemagne. Elle s'est 
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imposé les charges nécessaires, et le moyen lui 
a réussi. Il lui appartient de décider si, pour 
appliquer le môme moyen aux écoles secondaires, 
elle se créera de nouvelles charges. LMnstruction 
nationale serait alors par sa volonté ce qu'elle est 
en partie déjà, ce que sont tous ses établisse- 
ments non productifs de recettes : canaux, hôpi- 
taux, services publics que la concurrence ne gène 
point dans leur développement et leur progrès. 
Mais, avant de conclure, la nation fera bien 
d'examiner la condition spéciale des écoles 
secondaires, ouvertes à certaines catégories de 
citoyens qui ont les moyens de contribuer plus 
que d'autres à l'instruction de leurs enfants, 
généralement formées d'internats où Télève est 
à la fois nourri et instruit, pourvues de maîtres 
plus nombreux que ceux des Universités et plus 
coûteux que ceux de l'école primaire, et fournies 
d'instruments de travail, laboratoires et biblio- 
thèques, indispensables au progrès des études. 
Peut-être même que ces réflexions l'amèneraient à 
en faire d'autres, plus générales, sur le principe 
même de la gratuité appliqué aux services d'ins- 
truction : inspirée par un sentiment démocratique, 
la gratuité atteint-elle son objet, lorsqu'elle dé- 
charge une famille aisée des frais de la leçon et 
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prive celui qui la donne des ressources indis- 
pensables à réducation, à la constitution même 
d'une famille? Ne menace- t-elle pas même la dé- 
mocratie^ et toute l'œuvre constituée par elle 
depuis 1870 au prix de tant d'efforts, lorsqu'elle 
compromet le recrutement des maîtres par la 
difSculté de les faire vivre ? 

Il est un autre moyen que la nation peut 
choisir, réflexion faite. Elle peut concevoir et 
régler l'instruction comme un service dont les 
recettes figurent à son budget en diminution de 
ses charges. Il lui faut en ce cas limiter la con- 
currence, comme le Consulat, non pour constituer 
un monopole, non pour se créer des profits ana- 
logues à ceux de l'Université impériale tant de fois 
et si justement condamnés, mais pour. assurer les 
revenus nécessaires à l'équilibre et au progrès de 
récole publique. Les excès du monopole, habile- 
ment exploités par les partis, ont fait oublier les 
conditions et les avantages du régime de Vaulo^ 
risation que Fourcroy avait si nettement définis 
en 1802 : « Ceux qui croient que l'État doit 
fournir à tous les moyens d'instruction, ceux qui 
pensent que l'instruction publique doit être aban- 
donnée aux entreprises particulières y peuvent 
trouver la réalisation de leurs idées. » 
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Quelque régime que les Français, après cent 
ans d'expériences diverses, en 1902, se décident 
à adopter définitivement, ils ne peuvent se dis- 
penser plus longtemps d'adopter l'un ou autre. 

Le premier devoir du législateur est de les 
mettre résolument en face de leur histoire, de 
leur rappeler l'eflFort ininterrompu que les géné- 
rations précédentes ont fait pour se constituer 
et leur laisser une instruction nationale, et les 
obligations que cette histoire et cet effort leur 
imposent. 

Entre ces obligations et leur faculté d'ensei- 
gner, de communiquer dans la cité, par la parole 
et par le livre, leurs opinions et leurs croyances, 
nul choix qui limite l'exercice de leurs droits et 
les progrès de la vérité. Nulle atteinte enfin au 
Statut de l'École qui prescrit et la liberté et l'en- 
seignement conformes au droit de l'enfant. 
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